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PENDANT  LE  DÉBAT 

SUR    LA   MOTION   PRÉSENTÉE   PAR    L'HONORABLE   M.   P.    GARNEAU,  TOUCHANT    l' EXÉCUTION   DE 

LA    SENTENCE    DE     MORT     CONTRE    LOUIS    RIEL, 

ACCUSÉ    DE    HAUTE-TRAHISON. 


(Rapport  sténographié). 

ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 

Séance  de  l'a  près-midi  du  29  avril  1886. 

Je  ne  m'attendais  pas,  M.  l'Orateur,  à  adresser  la 
parole  sur  celte  motion  cette  après-midi,  et  je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  préparé.  Cependant,  comme  le  gou- 
vernement entend  parfaitement  quelle  est  sa  res- 
ponsabilité, et  quel  est  son  devoir  vis-à-vis  de  cette 
Chambre  et  du  pays,  et  comme  les  honorables  dé- 
putés désirent  entendre  exprimer  une  opinion  de  la 
part  des  ministres,  je  vais  commencer  maintenant, 
quitte  à  compléter  mes  remarques  à  la  reprise  de 
lasémce  ce  soir. 

La  question  soumise  d'abord  est  celle  qui  est 
renfermée  dans  la  motion  de  l'honorable  député  du 
comté  de  Québec. 

Motion  de  V  honorable  M.  Garneau, 

J'ai  par  devers  moi  cette  motion,  et  je  désire  at- 
tirer immédiatement  l'attention  de  la  Cnambre  sur 
Ja  teneur  de  cette  proposition» 


L'honorable  député  du  comté  de  Québec  propose 
la  résolution  suivante  : 

"  Qu'il  soit  résolu,  que  les  députés  de  cette  cham- 
bre, sans  vouloir  intervenir  dons  les  questions  qui 
ne  sont  pas  du  ressort  des  Législatures  Provinciales, 
croient  devoir  profiter  de  leur  réunion  pour  donner 
un'  expression  publique  et  plus  solennelle  aux  sen- 
timents de  regrets  et  de  douleur  que  le  peuple  de 
celle  province,  dont  ils  sont  les  élus,  a  universelle- 
ment mo.nif'slé'i  à  l'occasion  de  la  déplorable  exécu- 
tion de  Louis  Riel,  exécution  faite  même  après  la 
recommandation  du  jury  à  la  clémence,  et  en  dépit 
de  toutes  les  raisons  qui,  au  point  de  vue  humani- 
taire, militaient  en  faveur  d'une  commutation  de 
sentence.  " 

Et  bien  !  M.  l'Orateur,  le  point  culminant  de 
cette  motion  est  celui-ci  :  c'est  une  expression  de 
regret  pour  l'exécution  d'un  condamné. 

Je  désire  attirer  spécialement  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  point,  afin  qu'elle  puisse  mieux 
saisir  les  arguments  que  j'aurai  l'honneur  de  lui 
soumettre  à  rencontre  de  cette  motion. 

Maintenant,  il  y  a  d'autre  chose  à  remarquer 
dans  cette  proposition. 


L'honorable  député  dit  :  "  sans  vouloir  intervenu 
dans  les  questions  qui  ne  sont  pis  du  ressort  des 
Législatures  Provinciales,"  c'est-à-dire,  sans  vouloir 
intervenir  dans  les  affaires  qui  sont  du  ressort  du 
parlement  ou  du  gouvernement  fédéral,  mais  en 
môme  temps,  ne  demande-t-il  pis  à  la  Chambre 
d'intervenir  ? 

En  effet,  ne  demande-t-il  pas  à  la  Chambre  d'expri- 
mer son  regret  de  ce  que  la  sentence  de  mort  pro- 
noncée contre  Louis  Riel  ail  été  mise  à  exécution  ? 
En  d'autres  termes,  l'honorable  député  ne  demande 
t-il  pas  à  cette  Chambre  qu'elle  vote  une  motion  de 
regret,  une  motion  de  b!âme  et  de  cm3ure  contre 
le  gouvernement  fédéral  ?  Telle  est  la  teneur  de 
celte  motion. 

Il  est  vrai  que  les  termes  en  sont  con^n  en  lan- 
gage parlementaire,  mais  c'est  une  motion  directe 
de  non-confiance  d  ms  le  gouvernement  du  Canada, 
une  motion  de  non-co'ilime  i  présentée  d  MS  la  lé- 
gislature de  la  province  <le  Q  lébeo  :  uni  motion 
de  non-conliance,  parce  que  le  gouvernement  du 
Canida  a  permis  «à  la  loi  de  suivre  son  cours  ;  en 
d'autres  termes,  parce  qu'il  a  laissé  exécuter  la 
sentence  de  mort  prononcée  par  les  tribunaux 
du  pays  contre  Louis  Riel,  sur  l'accusation  de  haute 
trahison  portée  contre  lui. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  la  question  telle  qu'elle  doit 
■être  entendue  par  la  Chambre. 

Allégation  de  la  motion. 

11  y  a  une  autre  chose  sur  laquelle  je  d  'sire  at- 
tirer l'attention  de  la  Chambre,  c'est  l'allégation 
de  cette  motion,  à  savoir,  qu'il  y  a  eu  une  exprès- 
«ion  unanime  do  regrets  dans  la  province  de  Québec. 
La  Chambre  peut-elle  faire  une  pareille  ailirma- 
tion  ?  En  a-t-elle  la  preuve?  Je  suppose  qu'il  s'a- 
gisse pour  moi  de  dire  q  je  je  me  fais  l'écho  du 
<coraté  que  je  représente  dans  celte  Chambre. 
Ai-je  eu  une  seule  expression  d'opinion  du  comte 
sur  cette  question,  dans  ce  sens,  par  aucune  ma- 
nifestation publique  qui  ait  pu  se  produire,  par 
aucune  résolution  du  conseil  de  conté  (Ecoutez, 
■écoutez  !)  des  conseils  locaux,  des  municipalité? 
ou  localités  quelconques  ?  (Ecoutez,  écoutez  I  du 
côlé  de  l'opposition). 

Les  honorables  députés  ne  saisissent  pas  ma- 
pensée. 
M.  Mercier  répond  :  Je  la  saisis  ? 
J'affirme  ici  que  d'un  bout  à  l'autre  du  comté  de 
Gaspé,  on  n'a  pas  réussi  à  faire  adopter  une  seule 
résolution  de  regret  Les  conseils  municipaux  aux- 
quels on  a  adressé  certaines  résolutions,  rédigées 
sans  doute  parle  comité  dit  national,  n'ont  pas 
voulu  les  adopter,  ou  s'en  occuper.  Il  en  est  de 
même,  je  crois,  d'autres  comtés  de  la  province, 
comme  ceux  de  Bonaventure,  Rimouski,  Témiscoua- 
ta,  etc.  Cette  motion  renferme  donc  une  inexacti- 
tuie  qu'il  me  suffit  de  signaler  au  passage,  sans 
que  j'y  attache  une  grande  importance. 

J'examinerai  après,  l'ajournement,  cette  proposi- 
tion au  point  de  vue  légal  et  constitutionnel,  pour 
•savoir  si  elle  psut  être  faite  en  cette  enceinte. 


Séance  du  soir. 

Avant  l'ajournement,  j'avais  commencé  à  trailer 
la  question  soumise  à  la  considération  de  la  Charn- 
ière par  l'honorable  député  du  comté  de  Qaébec, 


afin  de  faire  connaître  ma  manière  de  voir  sur  c  tte 
proposition.  J'ai  cru  devoir  vous  inviter,  M.  P  Ora- 
teur, à  examiner  avec  moi  la  motion  qui  a  été  mise 
entre  vos  mains,  afin  d'en  faire  connaître  la  tmeur 
à  cette  Chambre,  el  d'attirer  Bon  attention  sur  une 
contradiction  évidente  que  l'on   y  trouve. 

L'honorable  député  veut  que  la  Chambre  déclare 
qu'elle  n'entend  pis  empiéter  sur  les  privilèges  ou 
sur  les  attributions  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
législature,  et.  dans  la  seconde  partie  de  cette  mo- 
tion, il  demande  à  la  Chambre  une  expression  de 
regret,  de  désapprobati  in,  ou  de  blâme,  en  d'autres 
termes,  il  veul  faire  adopter  une  motion  de  uon- 
conftance  dirigée  contre  le  gouvernement  fédéral. 

Dans  une  autre  partie  de  sa  motion,  il  fait  une 
assertion  de  fait,  qui,  suivant  moi.  n'est  pas  établie 
et  ne  peut  pas  l'être,  devant  nous. 

Il  dil  que  la  provinc  i  de  ',>  lébec  a  exprimé  una- 
aimement  et  universellement  te  de  voir 

ntlon  de  I  :  de  mort,  pronon 

tre  Miel,  de  voir,  di«-je,  cette  sentence  mise  à  effet. 
Pour  démontrer  l'inexactitude  que  renferme  cette 
assertion,  il  m'a  sulli  dédire,  et  je  le  repète,  que  le 
comté  de  Oasp4,  par  exemple,  n'a  pas  exprime  une 
telle  opinion  ;  que  la  même  attitude  a  été  prise  par 
d'autres  comtés  de  la   province,  et  notamment  par 
de  Rimouski,  Bonaventure 
Je  me  demande  maintenant,  II.  l'Orateur,  si,   en 
supposant  môme  que  l'assertion  fût  e  pa- 

reille expression  d'opinion  eût  en  lieu  dans  la  pro- 
vince, il  conviendrait  à  notre  rôle  de  députés  à 
l'Assemblée  législative,  de  prononcer  comme  l'hono- 
rable déput*  nous  invite  à  le  faire,  un  verdict  de 
culpabilité  contre  le  gouvernement  du  Canada,  à 
raison  de  l'exécution  de  la  sentence  de  mort  pro- 
noncée par  la  cour  du  Nord-Ouest  contre  Louis 
Riel!  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  suis  convaincu  que 
la  grande  majorité  de  cette  Chambre  est  du  même 
avis. 

AVant  de  passer  à  la  considération  du  sujet  prin- 
cipal de  mon  discours,  je  me  permettrai  de  signaler 
une  remarque  de  l'honorable  député  du  comté  de 
Québec.  Il  prétend  qu'il  s'agit  d'une  question  na- 
tionale. 

L'honorable  député  d'Hochelaga  l'a  aussi  quali- 
fiée de  question  nationale. 

Si  j'avais,  ici,  à  exprimer  mon  opinion  sur  une 
question  nationale,  sur  une  question  qui  intéresse- 
rait la  majorité  de  la  province  de  Québec,  à  savoir, 
la  majorité  de  la  race  canadienne-française,  s'il  y 
avait  devant  cette  Chambre  une  question  vérita- 
blement nationale,  eh  bien  !  M.  l'Orateur,  moi, 
pour  un,  j'aurais  assez  de  raisons,  assez  le  senti- 
ment de  mon  devoir,  dans  une  circonstance  sem- 
blable, pour  affirmer  publiquement  quels  sont 
mes  sentiments  à  l'égard  de  la  grande  majorité  de 
la  province.  Je  ne  suis  pas  capable  d'envisager  à 
ce  point  de  vue  la  question  qui  nous  est  mainte- 
nant soumise. 

Je  pose  la  question  à  n'importe  quel  membre  de 
cette  honorable  Chambre,  et  je  lui  demande  si,  au 
fond  de  la  motion  de  l'honorable  député,  si,  au 
fond  de  tous  ces  procédés  que  l'on  soumet  mainte- 
nant à  la  considération  de  la  Chambre,  il  y  a  un 
intérêt  réellement  national  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  qui  n'est  pas  une 
cause  nationale  ;  il  y  a  quelque  chose  qui  n'est  pas 
une  question  nationale,  il  y  a  une  question  poli- 
tique ;  il  y  a  une  question  de  tactique  politique  ;  il 
y  a  une  question  d'intérêt  politique  (Ecoutez,  écou- 
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tez  !  ),  il  y  a  une  question  de  parti,  une  question  de 
calcul,  d'intérêt  de  parti.  Mais  c'est  un  mauvais 
calcul  d'intérêt  de  parti  (  Ecoutez,  écoutez). 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  on  pourra  dire  que 
l'attitude  que  certains  députés  ont  prise  sur  la  ré- 
solution de  l'honorable  député  de  Québec-Ouest, 
est  une  attitude  qu'ils  ont  prise  parce  qu'ils  avaient, 
à  raison  de  leur  nationalité,  des  sentiments  favora- 
bles à  l'Irlande.  Mais  pouvons-nous  affirmer  que 
le  condamné  Riel  était  réellement  métis  fran- 
çais, et  comment  ?  Si  l'on  consulte  ce  qui  a  été 
écrit  touchant  la  généalogie  de  cet  homme,  on 
trouve  que  des  personnes  ont  prétendu  que  Riel  était 
d'origine  irlandaise  !  la  prépondérance  des  opi- 
nions semble  être  en  faveur  de  cette  dernière  hypo- 
thèse. A  ce  point  de  vue,  on  ne  me  fera  pas  le  re- 
proche d'être  contre  ceUe  motion  parce  que  Riel 
serait  métis  français,  puisqu'en  réalité,  il  peut  être 
considéré  comme  un  métis  irlandais  (Rires). 

Je  vais  maintenant  aborder  la  question  à  un  au- 
tre point  de  vue.  Quelleque  soit  la  teneur  de  la  mo- 
tion, la  question,  suivant  moi,  doit  être  examinée 
d'abord  au  point  de  vue  suivant  :  N'y  a-t-il  pas 
chose  jugée  ?  N'y  a-t-il  pas  là, 

Ce  qu'on  pourrait  appeler  V autorité  de  la 
chose  jugée  f 

Je  ne  parle  pas  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
point  de  vue  politique,  mais  de  l'autorité  de  la 
chose  jugé^  au  point  de  vue  judiciaire. 

Quant  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  point  de 
vue  politique,  personne  n'ignore  que  cela  ne  veut 
pas  dire  grand  chose  ;  on  renouvelle  souvent  une 
question  tout  à  fait  décidée.  Mais  au  point  de  vue 
judiciaire,  il  est  admis  dans  ce  pays  et  dans  tous 
les  pays  civilisés  qu'on  doit  re-pecter  la  chose 
jugée,  ou  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  je  vous 
démontrerai,  je  crois,  qu'il  y  a  ici  chose  jugée. 

Quels  sont  les  faits  ? 

On  demande  à  la  Chambre  d'exprimer  ses  re- 
grets de  cm  que  la  sentence  prononcée  contre  Louis 
Riel  ait  été  mise  à  exécution 

D'abord  du  20  juillet  au  1er  août  1885,  Louis 
Riel  a  subi  son  procès  devant  un  tribunal  légale- 
ment constitué  à  Régina.tribunal  constitué  en  vertu 
des  lois  du  pays,  lois  que  je  mentionnerai  dans  un 
instant. 

Imm  diatement  après,  le  magistrat,  au  nom  de  la 
justice,  prononça  la  sentence  de  mort  contre  lui 
pour  le  crime  dont  il  était  accusé,  savoir,  le  crime 
de  haute  trahison,  et  fixa  le  jour  de  l'exécution  au 
18  septembre,  à  Régina. 

En  v-rtu  de  l'ae'e  qui  a  permis  au  magitrat  de 
prononcer  cette  sentence,  Louis  Riel  a  pu  interjeter 
appel,  et  il  a,  de  fait,  interjeté  appel  devant  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  deManitoba,  et.  le  2  septembre 
1885,  les  trois  juges  présidant  le  tribunal  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  pouvaient  pas  permettre  un  nouveau 
procès,  et  ont  confirmé  la  sentence  prononcée  con- 
tre lui  le  1er  août. 

Qu'a-t-il  fait  ensuite,  ou  qu'ont  fait  ensuite  ses 
avocats  ? 

On  en  a  appelé  au  comité  judiciaire  du  Conseil 
Privé  en  Angleterre,  et,  le  24  octobre  1885,  ce  der- 
nier tribunal,  composé  de  six  juges,  a  refusé  una- 
nimement d'admettre  l'appel,  en  déclarant  que  les 
raisons  alléguées  par  le  requérant  étaient  insuffi- 
santes, en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  avait  pas  ma- 
tière à  l'appel. 


Je  désire  maie  tenant,  M.  l'Orateur,  faire  allu- 
sion à  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ce  procès  a  eu 
lieu. 

Cette  loi  est  la  43  Vict.  ch.  25  de  l'année  1880. 
C'est  la  reproduction,  en  grande  partie  du  moins, 
des  statuts  antérieurs  notamment  du  statut  40  Vict 
ch.  7  de  1877.  Ce  demi  r  acte  a  été  passé  sous  les 
auspices  du  parti  libéral,  et  introduit  par  M.  Blake, 
comme  ministre  de  la  justice.  La  forme  du  pro- 
cès,les  procédures  statutaires  qui  ont  été  suivies,  ne 
sont  pas  des  procédures  de  l'invention  des  conser- 
vateurs, mais  des  procédures  de  l'invention  des 
libéraux  et  de  M  Blake,  HMnisire  de  la  justice  et 
membre  du  Cabinet  Mackenzie.  J'ai  par  devers 
moi  ces  deux  statuts.  Par  l'acte  de  1877,  toute 
personne  accusée  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest, 
d'une  offense  capitale  comme  celle  de  haute  trahi- 
son, devait  subir  son  procès  devant  un  magistrat 
stipendiaire,  accompagné  de  deux  juges  de  paix  et 
de  six  jurés.  Par  l'acte  de  18fÔ.  l'accusé  a  le 
même  tri.ounai,  avec  cette  différence  peu  impor- 
tante qne  l'acte  ne  parle  que  d'un  juge  de  paix. 
Et  bien  !  M.  l'Orateur,  Louis  Riel  a  été  condamné 
par  un  semblable  tribunal,  lien  a  appelé  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  de  Manitoba,  et  la  sentence 
a  été  confirmée  II  en  a  appelé  au  Conseil  1  rivé 
d'Angleterre,  et  l'on  a  refusé  l'appel,  disant  qu'i 
n'y  avait  pas  lieu. 

Voilà  donc  la  décision  de  tous  les  tribunaux  d* 
pays. 

Dans  les  cas  ordinaires,  l'on  doit  s'en  tenir  à 
pareille  décision  comme  étant  la  dernière  expres- 
sion de  l'autorité  judiciaire.  Car  il  est  de  règle  que 
chose  jugée  est  réputée  la  vérité  :  res  judicala  pr§ 
veritate  accidlur.  Ainsi  l'exigent  l'intérêt  public 
et  le  repos  de  la  société.  Constatons,  en  pas- 
sant, qu- jusqu'à  présent  dans  notre  pays,  comme 
en  Angleterre,  les  tribunaux  ont  été  respectés 
et  l'autorité  et  la  majesté  de  la  loi  le  sont  aussi. 

De  tous  les  pays  du  monde,  il  n'y  en  a  probable- 
ment pas  un  où  l'on  respecte  plus  les  lois  du  pays, 
les  tribunaux,  les  juges,  et  tout  ce  qui  se  rattache  à 
cette  question  de  l'administration  de  la  justice 
qu'en  Angleterre.  Puissions-nous  toujours  imiter 
ce  noble  exemple,  car  le  jour  où  notre  peuple  au- 
rait perdu  le  respect  des  lois  et  de  la  justice,  serait 
un  jour  le  malheur  pour  lui. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  présente  dans  les 
cas  ordinaires,  il  y  avait  encore  quelque  chose  de 
plus  à  faire  dans  la  cause  de  Louis  Riel,  puisqu'i 
s'agissait  d'une  accusation  de  haute-trahison. 

Il  lui  restait  la  signification  du  bon  plaisir  du 
gouverneur-général.  Voici  les  dispositions  de  la 
loi  sur  ce  point  : 

Dans  les  causes  capitales,  la  règle  générale  est 
celle  indiquée  dans  l'acte  32-33  Vict.  ch,  29.  sect. 
107,  tel  qu'amendé  par  l'acte  36  Vict.  Ch.  3  Sect  I. 

"  Lorsqu'un  prisonnier  est  condamné  à  la  peine  dé- 
mon, le  juge  devant  qui  le  prisonnier  aura  été  con- 
vaincu, fera  sans  retard  un  rapport  de  1  affaire  a.m 
secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  l'information  da 
gouverneur,  et  le  jour  qui  sera  fixé  pour  l'exécu- 
tion de  la  sentence  devra  l'è'.re,  dans  l'opinion  du 
juge,  de  manière  à  laisser  un  intervalle  suffisant 
pour  la  signification  du  plaisir  du  gouverneur  avant 
le  dit  jour,  etc.  " 

Quant  aux  territoires  du  Nord-Ouest,  la  même 
règle  est  établie  dans  la  section  76  snus-seelion  8> 
43  Viûl-ch.  25,  1880  en  les  termes  suivants  :. 
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"  Lorsqu'une  personne  sera  convaincue  d'une  of- 
fense capitale  et  condamnée  à  mort,  le  magistrat 
stipendiais  transmettra  au  minisire  de  la  justice 
des  notes  complètes  de  la  preuve,  avec  son  rapport 
sur  la  cause,  et  l'exécution  de  la  sentence  sera 
ajournée  de  temps  à  autre  par  le  magistrat  stipen- 
diais, s'il  le  juge  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  rap- 
port ait  été  reçu,  et  que  le  bon  plaisir  du  gouver- 
neur à  cet  égard  ait  été  communiqué  au  lieutenant 
gouverri'  ur.  "  (Môme  règle  dans  l 'acte  de  1877.) 

Le  gouverneur-général  a  le  pouvoir  de  commuer 
la  sentence  et  de  pardonner  aux  criminel»,  c'est-à- 
dire  qu'en  sa  personne  repose 

la  Prérogative  royale  de  pardon, 

mais  il  ne  peut  pas  l'exercer  seul,  il  lui  faut  main- 
tenant l'avis  de  ses  ministres. 

Le  gouverneur  général  eut  donc  à  consi  lérer 
•ette  cause  ;  et  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  in- 
tervenir, et  que  la  loi  devait  suivre  son  cours 
moment,  la  q  lestion  était  finalement  jugée.  11  y 
avait  autorite  de  la  chose  jugée  de  la  manière  la 
plus  compli  te 

Quels  <pie  soient  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette 
cause  de  Louis  Riel,  ne  doit-on  pas  dire  qu'il  i  eu 
le  bénéfice  de  toutes  les  lois  du  pays,  et  tous  les  avan- 
tages qu'un  criminel  peut  avoir  en  vertu  de  ces 
lois?  Au  peint  de  vue  de  l'intérêt  général  du  pays 
et  du  bon  fonctionnement  de  la  justice,  ne  doit-on 
pas  dire  qu'il  y  a  là  une  décision  finale  f 

Mais  comme  je  viens  de  le  dire,  il  y  avait,  jusqu'à 
un  certain  point,  d  ns  cette  caus  s,  un  caractère  par- 
ticulier, et  l'on  a  amené  la  question  devant  la 
Chambre  des  G  immunes. 

Sur  ci-  point,  M  l'Orateur,  j'admets  •pi-1  Sun  Ex- 
cellence le  gouverneur-général,  ne  pouvant,  en  pa- 
reil cas,  en  vertu  de  ses  instructions,  exercer  la 
prérogative  de  pardon  que  sur  L'avifl  du  Conseil 
Privé  du  Canada,  ou  de  ses  ministres,  c  mx-ci  pou- 
vaient être  appelés  à  rendre  compte  de  leur  con- 
duite devant  le  Parlement. 

Voici  ce  que  des  d  'pûtes  de  la  Chambre  des  Corn- 
munns  mit  lut  :  Ils  ont  soumis  une  motion  de  re- 
gret à  c  tle  Chambre,  et  le  gouvernement  parait 
l'avoir  rencontrée  ;  des  débats  ont  eu  lieu  et  après 
plusieurs  jouis  de  débat?,  qu'avons-nous  vu  ? 

J'ai  ici  l"s  journaux  de  la  Chambre  des  Com- 
munes et  je  vois  ce  qui  s'est  passé. 

Je  ne  prends  pas  M.  l'Orateur,  ce  que  l'on  trouve 
dans  les  journaux,  mais  je  prends  ce  que  l'on 
trouve  dans  les  documents  officiels. 

Vo  ci    les    procès-verbaux    des    procédés   de   la 
Chamb  e  des  Communes,  qui  sont  adresses  à  tous 
les  députés  ici  présents. 
Q,i*y  voyons-nous? 

Nous  y  voyons  (prune  motion  a  été  faite  expri- 
mant le  regret  que  la  sentence  de  mort  prononcée 
contre  Riel  ait  été  exécutée. 

Voilà  donc  les  ministres  du  gouvernement  du 
■Canada  appe'és  à  rendre  compte  de  leur  conduite 
et  de  leur  refus  d'intervenir  en  faveur  de  Loui 
Riel,  devant  les  mandataires  du  p-uple.  devant  le= 
députés  qui  sont  leurs  juges  naturel^.  Quel  a  été 
le  résultat  du  vête  ?  Le  vote  a  été,  comme  vous  le 
-savez,  146  d'un  côt>  contre  52  de  l'autre,  donnant 
•une  majorité  de  94  en  faveur  «lu gouvernement.  1  i6 
•voix,  I  '*6  députés,  14G  comtés,  par  conséquent,  ont 
d'il  :  Nous  ne  pouvons  pas  exprimer  de  re.rets  pour 
:|es  motifs  donnes  ! — un  grand  nombre,  sans  do  ite, 
parce  qu'ils  considéraient  que  c'était  une  question 


se  rapportant  a  l'administration  de  la  justice,  dans 
laquelle  ils  ne  devaient  pas  intervenir  pour  blâ- 
mer l'action  de  l'autorité  executive. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  arrêtons-nous  un  Ins- 
tant sur  ce  vote,  et  voyons  comment  il  représente 

l'Opinion  du  pays. 

On  a  parlé  des  assemblées  publiques  ;  on  a  parlé 
des  protestations  des  conseils  municipaux  et  d'une 
foule  d'autres  choses  ;  mais,  pour  nous,  pour  le 
pays  en  général,  ses  représentants  sont  eux  qui 
doivent  prononcer  sur  la  question,  (/est  leur  vote 
dont   il  faut  tenir  compte  manière  la  plus 

régulière  de  connaître  l'opinion  du  pays,  c'est  la 
source  la  plus  autoris* 

Dans  la  provii  ce  de  Québec,  combien  compte-t- 
on  de  voles  ?  Comment  le  vote,  a-t-il  été  domi' 

Celte  question  ? 

Ou  voit  qu'il  y  a  eu  30  députés  dans  la  pro- 
■  de  Québec  qui  ont  votéav»  c  le  gouv<  rnement, 
pûtes  contre  29  qui  ont  vot<  el  dans  ces 

29,  on  voit  que  le  parti  libéral  a  et,-  près  pie  una- 
nime, sauf  deux,  le  député  de  Brome  et  le  député 
de  Huntingdon,  qui  ont  voté  avec  le  gouvernement 
Ce  parti  libéral  de  la  province  de   Qi  vant 

s  n  habitude,  du  re^t.-,  a  voté  contre  le  gouverne- 
ment ;  quelques  autres  député-;  en  ont  fait  autant  ; 
m  us  la  ma)  irité  de  i.i  province,  3G   i  «tri- 

dire  une  majorité  de  7,  a  vole  avec  le  gouverne- 
ment !    (Applaud  if 

Ci  maintenant,  M.  l'Orateur,  on,  viendra  nous 
dire,  à  propos  de  cette  motion,  comme  le  dit  l'ho- 
n  irable  député  du  comté  de  Qu<  bec,  qu'il  y  a  eu 
une  expression  unanime  de  regr  ts  dans  toute  la 
proviace  de  Québec. 

Nous  avons,  à  rencontre  de  cette  prétention,  le 
vote  de-  la  Chambre  des  Communes  36  députés  re- 
niant la  majorité  du  peu  (de  de  la  province  de 
►ec,    qui    dis'.n'-    le  contraire.    (Applaudisse- 

J'arrive  facilement  à  la  conclusion  que  celte  as- 
sertion est  erronée  comme  question  de  fait.  Je 
n.  en  passant,  quelques  noms  à  l'appui  de 
mon  assertion. 

fin  commençant  par  le  comté  que  je  représente, 
é  le  député  fédéral,  M.  Fortin,  VOteaveC  le  gou- 
vernement. 

Le  comté  de  Bonaventure,  M.  Riopel  vote  avec 
le  gouvernemement. 

Rimouski,  M.  Biliy  vote  avec  le  ponvernement. 

Kamoura^ka,  M.  lîlondeau  vote  avec  le  gouverne- 
ment. 

Dorchester,  M.  Lesige  vote  avec  le  gouverne- 
ment, etc. 

A  présent,  allons  de  l'autre  côté  du  fleuve,  que 
voyons-nou-  ï 

M.  G  igné,  de  Chicoutirai,  vote  avec  le  gouverne- 
ment. 

M.  Cimon,  dî  Charlevoix,  vote  avec  le  gouverne- 
ment. 

M.  Valin,  de  Montmorency,  vote  avec  le  gouver- 
nement, etc. 

Vous  avez  donc,  enlr'autres.  toute  cette  section 
de  la  province  de  Québec,  unanime  à  voter  avec  le 
gouvernement,  et  l'on  voudrait  (pie  cette  Chambre 
acceptât  la  déclaration  qu'il  y  a  en  u  ie  expression 
univer  elle  île  regrets  dans  a  province  sur  1  exécu- 
t  on  de  ;a  sentence  portée  contre  Riel  !  .le  voudrais 
qu'on  le  démontrât  d'une  manière  oflkielle,  on  ne 
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«'a  pas  fait  :  la  chose  n'a  pas  été  démontrée  d'une 
manière  satisfaisante. 

Je  viens  de  dire  que,  quant  à  l'exercice  de  la  clé- 
mence royale,  la  Chambre  des  Communes  pouvait 
rigoureusement  demander  aux  ministres  compte 
de  leur  .conduite,  que  la  Chambre  des  Communes 
pouvait  être,  jusqu'à  un  certain  point,  juge  des  mi- 
nistres. Ceci  admis,  en  dernier  ressort,  il  n'y  a 
■que  les  électeurs  du  Canada  qui  soient  les  juges 
suprêmes  de  cette  question.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
électeurs  qui  nous  ont  envoyés  ici  ;  nous  ne  som- 
mes pas  les  juges  naturels  de  cette  question  ;  nous 
îi'avons  pas  la  missioR  de  nous  prononcer  sur  pa- 
reille question. 

Comme  conclusion  sur  ce  point,  je  dis  :  que  les 
tribunaux  ont  prononcé  en  dernier  ressort,  que 
l'Exécutif  fédéral  s'est  prononcé,  que  la  Chambre 
des  Communes  s'est  prononcée,  et  que  s'il  y  a  en- 
core un  tribunal  pour  juger  l'action  des  ministres 
au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  clémence  royale, 
c'est  simplement  le  tribunal  du  peuple  par  les  élec- 
tions fédérales,  et  non  autrement 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  je  pourrai  démontrer 
que,  même  à  ce  point  de  vue,  l'intervention  du  peu- 
ple, en  pareille  matière,  ne  s'harmonise  guère  avec 
les  idées,  les  principes  et  les  précédents  anglais, 
principes  et  précédents  qui  doivent  nous  guider 
ici. 

Aussi  l'honorable  ministre  de  la  justice,  dans 
le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, s'est-il  appliqué  surtout  à  démontrer  qu'elle 
ne  devait  intervenir,  quand  il  s'agissait,  comme 
-dans  l'espèce,  de  l'exercice  de  la  prérogative  royale 
de  pardon,  que  lorsqu'il  y  avait  les  raisons  les  plus 
.graves  de  le  faire. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  viens  de  toucher  au 
second  point,  celte  question  se  rapporte  à 

f Administration  de  la  justice  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest. 

Les  deux  motions  soumises,  celle  de  l'honorable 
député  du  comté  de  Québec  comme  celle  de  l'hono- 
rable député  des  Trois-Rivières,  sont  des  motions 
demandant  à  blâmer  le  gouvernement  d'avoir 
permis  l'exécution  de  la  sentence  portée  eontre 
Louis  Riel,  c'est-à-dire  que  ces  deux  questions  im- 
pliquent la  même  idée,  celle  de  l'administration  de 
la  justice.  Il  s'agit  donc  de  l'administration  de  la 
justice  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest.  Eh  bien 
M.  l'Orateur,  avons-nous  juridiction  sur  cette  ma- 
tière ?  Q  'elle  est  notre  position  au  point  de  vue  de 
cette  question  ?  Et,  laissant  de  côté  toute  autre  ques- 
tion accessoire,  quelle  est  la  position  de  cette 
Chambre,  quant  à  la  question  de  l'administration 
.de  la  justice  '( 

D'abord,  nous  avons  une  règle  de  conduite  fixée, 
déterminée  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Nous  n'avons  qu'a  référer  à  la  Sect.  9,' 
et  à  l'art.  U  de  cette  section,  pour  avoir  une  îé 
pon^e  à  cela. 

Qu'y  lîWs-nous? — "L'administration  de  la  justice 
dans  la  province  !  "  Nous  avons  sous  notre  eoutrô  e 
l'administration  de  la  justice  dans  la  province. 

Pourquoi  ces  mots  dans  la  province?  Parce  que 
sious  ne  pouvons  pas,  au  point  de  vue  du  pacte  fé- 
déral, sortir  de  la  province.  Quand  il  s'agit  de 
^'administration  de  la  justice,  la  porte  nous  est  fer- 
mée. Veut-on  en  avoir  une  preuve  plus  .e  mvain- 
veaute  ?  Que  disent  les  journaux  du  Parlement  Im- 
périal ?  Que  les  provinces   n'interviendront  pas 


dans  les  matières  de  l'administration  de  la  justice  en 
dehors  de  ces  provinces.  Veut-on  encore  avoir  une 
preuve  plus  convaincante  de  mon  avancé,  on  n'a 
qu'à  référer  à  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'introduc- 
tion des 

Résolutions  concernant  la  Confédération. 

Que  voit-on  dans  ces  résolutions  ? 

Voici  les  résolutions  adoptées  à  la  conférence  des 
députés,  à  leur  séance  tenue  à  Quf  bec,  le  10  octobre 
1864.  L'on  voit  quels  sont  les  pouvoirs  qui 
doivent  être  donnés  au  parlement  et  aux  législa- 
tures locales,  et  parmi  les  pouvoirs  donnés  aux  lé- 
gislatures locales,  paragraphe  17  art.  43  "  Uadmi- 
nislralion  de  la  justice,  y  compris  la  constitution, 
le  soutien  et  l'organisation  des  cours  de  juridiction 
civile,  etc,  etc.  " 

Ainsi  le  pacte  fédéral  accepté  par  ces  délégués  ne 
renfermait  pas  les  mots  dans  la  province  ;  mais 
l'administration  de  la  justice  purement  et  simple- 
ment. 

Maintenant,  il  faut  prendre  cette  section  avec  la 
section  44,  quant  à  la  prérogative  royale  de  pardon. 
En  vertu  de  la  section  44,  je  vois  que  les  délégués 
avaient  voulu  d'abord  que  l'exercice  de  la  préro- 
gative royale  de  pardon  fut  conféré,  non  pas  au 
gouverneur-général,  mais  aux  lieutenants-gouver- 
neurs de  chaque  province,  et  on  voit,  dans  le  dis- 
cours prononcé  par  l'honorable  John  A.  Macdo- 
nald,  au  nom  du  gouvernement,  qu'ils  insistaient 
sur  ce  point  :  que  la  prérogative  royale  de  pardon 
fut  confiée  aux  lieutenants-gouverneurs  de  chaque 
province,  et,  non  pas  au  gouverneur-général.  Voie; 
la  clause  qui  se  rapporte  à  ce  fait  : 

"  44e. — Le  pouvoir  de  pardonner  aux  criminels, 
de  commuer  ou  de  remettre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  sentences,  ou  de  surseoir  à  leur  exécution, 
leqvel  pouvoir  appartient  de  droil  à  la  Couronne, 
résidera  dans  la  personne  des  lieutenants-gouver- 
neurs en  conseil  ;  mais  ceux-ci  devront  se  confor- 
mer aux  instructions  qui  pourront  leur  être  adres- 
sées, de  temps  à  autre,  à  cet  égard,  par  le  gouver- 
nement général,  a.nsi  qu'aux  lois  du  parlement  gé- 
néral. " 

Et  bien  î  M.  l'Orateur,  voici  une  clause  adoptée 
par  les  délégués  qui  va  à  dire  que  la  prérogative 
royale  de  pardon  sera  accordée,  non  pas  au  gou- 
verneur-général, mais  aux  lieutenants  -gouver- 
neurs. 

Quand  la  question  a  été  soumise  au  Parlement 
Impérial,  celui-ei  a  biffé  cette  clause,  et  introduit 
dans  la  clause  que  j'ai  mentionnée,  les  mots  dans  ta 
Province,  exprimant  donc,  d'une  manière  ceriaine, 
l'opinion  du  Parlement  Impérial  que  chaque  pro- 
vince fût  limitée,  quant  à  l'administration  de  la 
justiee,  à  sa  sphère  d'action,  savoir,  l'administration 
de  la  justice  dans  la  IJ>  ovmce  et  non  pas  ailleurs. 
Et  quant  à  l'exercice  de  la  prérogative  royale  de 
pardon,  ou  l'intervention  de  la  Couronne  dans  les 
matières  criminelles  <  ela  fut  réservé  exclusive- 
ment au  gouverneur-général. 

Eh  bien,  M.  l'Orateur,  nous  sommes  donc  en 
face  d'un  cas  où  le  pouvoir  dont  il  s'agit  est  un 
pouvoir  qui  appartient  positivement  à  une  autr> 
autorité.  Il  n'y  a  pas  ici  une  question  sur  laquel:  • 
nous  pouvons  discuter  ;  ce  pouvoir  appartient  an 
gouverneur-général. 

Le  gouverneur-général,  de  l'avis  de  ses  n.i 
nistres,  a  exercé  ce  pouvoir  dans  un  certain  sens. 
8ommes-nou3  appe.és  et  pouvons-nous,  en  vertu  dt 
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la  Constitution,  prononcer  un  jugement  contre  le 
gouverneur-général  en  conseil  sur  ce  point?  J'af- 
firme que  la  Constitution  ne  nous  donne  pas  ce 
rôle.  Il  s'agit  de  l'exercice  d'une  prérogative 
royale  que  le  gouvernement  impérial  a  réservée  au 
gouverneur-général. 

Nous  sommes  donc  appelés,  par  la  motion  de  l'ho- 
norable député  du  comté  de  Québec  et  par  celle  de 
l'honorable  député  du  comté  des  Trois-Kivières,  à 
nous  prononcer  sur  une  question  qui,  en  vertu  de 
la  Constitution,  échappe  complètement  à  notre 
contrôle.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  ordi- 
naire. Ceux  qui  ont  proposé  ces  deux  résolutions 
n'ont  pas  mentionné  d'autre  chose  que  cela  :  à 
>  avoir,  le  regret  que  la  sentence  de  Louis  Khi  ait 
été  mise  à  exécution.  Voilà  le  regret  que  l'on  d  - 
mande  à  cette  Chambre  d'exprim  t,  mais  on  lou- 
che, par  là,  à  la  prérogative  royale  de  pardon,  r 
vée  au  gouverneur-général  co  urne  le  représentant 
de  Sa  Majesté,  et  l'on  porte  atteinte  au  pouvoir  du 
parlement  du  Canada,  qui,  du  reste,  a  déjà  prononce 
500  verdict. 

Késolutions  au  sujet  du  Ihme  Unie  : 

Droit  d'intervention  en  général. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  l'on  m'a  mis  en  cause, 
dans  ce  débat,  d'une  manière  bien  frappante.  L'au- 
tre jour,  j'ai  eu  occasion,  en  exjtrima.it  mon  opinion 
sur  les  résolutions  présentées  par  l'honorable  député 
de  Québec-Ouest,  de  dire  rue  cette  Chambre  pou- 
vait accepter  l'idée  de  ces  résolutions,  et,  m'ip- 
payant  sur  une  autorité  bien  connue,  J'ai  dit  qu'en 
dehors  du  pouvoir  législatif,  notre  Législature  avait 
celui  de  Vexpressive  func'ion,  ouïe  pouvoir  d'être 
l'interprète  de  la  nation. 

Et  bien,  j'admets  que  j'ai  dit  cela,  mais  j'ai  dit 
aussi  quelque  chose  de  plus  :  j'ai  dit  q  te  q  1  int  à 
la  forme  de  la  motion  ou  la  manière  de  Pad  >pinr. 
je  n'étais  pas  prêt  à  me  prononcer.  J'ai,  en  même 
temps,  fait  toutes  les  réserves  voulues  aa  point  de 
vue  des  précédents  et  usages  parlementaires  qui 
règlent  d'autres  cas.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'at- 
tacher seulement  à  ce  mot  pour  vouloir  tirer  de 
là  toutes  les  conséquences  imaginables.  Il  faut 
lire  cela  avec  les  autres  pouvoirs  que  la  Cons- 
titution nous  donne,  et  il  faut  tenir  compte  des  pou- 
voirs, qui,  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Brit  in- 
nique du  Nord,  sont  confères  au  parlement  fé- 
déral. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  où  le  pouvoir 
n'est  pas  déterminé.  Dans  le  cas  actuel,  voici 
comment  j'entends  la  différence.  Je  crois  que  la 
Chambre  saisira  bien  la  question  ;  je  désire  être 
parfaitement  compris,  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait 
d'équivoque  là-dessus.  Ce  que  j'ai  dit,  je  main- 
tiens que  c'est  la  vraie  théorie,  et  j 3  suis  convain- 
cu que  la  Chambre  saisira  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  cas.  Nous  avons  un  pouvoir  légis- 
latif déterminé  ;  et,  en  dehors  de  ce  pouvoir  législa- 
tif déterminé,  nous  avons  l^s  p  uvoirs  inhérents  à 
un  corps  délibérant.  Les  autorités  dis-nt  que  1-  par- 
lementa Y  expressive  funcfion,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
d'être  l'interprète  de  la  nation.  Il  a  le  pouvoir  lé- 
gislatif, la  fonction  éducatrice,  c'est-\-dire  le  pou 
voir  dont  l'exercice  doit  tendre  à  instruire  le  p  m 
nie,  etc.  C'est  ainsi  que  plusieurs  auteurs  énumèrent 
ces  différents  pouvoirs. 

En  dehors  des  actes  de  juridiction  établie  par  la 
■  '.onstitution,  ou  en  dehors  des  pouvoirs  législatifs, 
il  y  a  certaines  attributions  qui  appartiennent  aux 


< -orps  délibérants,  notamment  à  la  Législature  de 
la  Province  de  Québec  ;  mais,  pour  comprendre 
comment  on  interprète  ces  pouvoirs  au  point  de 
vue  des  deux  cas  qui  ont  surgi,  savoir,  la  motion 
de  l'honorable  député  de  Qn 
l'honorable  député  du  comté  d  ;  Québec,  il  faut 
constater  comment  on  enten'l  ces  pouvoirs  en  An- 
gleterre et  ailleurs,  et  d'abord  consulter  les  pi 
dents. 

Voici  ce  que  je  suis  en  état  d'aflirmer  ;  c'est  qu'il 
n'y   a   pas  de   précédents  en   Angleterre  qui  ap- 
puient la  position  prise  par  les  deux  honorables 
putes  les  comtes  le  Qu  ibi  Trois- Rivii 

mais  qu'il    y  a   des    précédents  poin  irfai- 

tement  bien  la  position  que  nous  avons  pri>e  l'an  re 
jour.  Ainsi  une  Législature  peut  très  bien,  quoi- 
qu'elle naît  pis  le  droit  <ie  censurer  ou  de  bl&mer, 
«lans  u  v  t flaire  qui  ne  la  regarde  pas,  elle  peut 
bien,  dis  i'.  présenter  d  >s  adresses  de  compliments 
ou  de  félicitations,  et  exercer  une  juridiction  (ju  on 
pourrait  appeler,  à  un  certain    point  une 

juridiction  gracieuse. 

•le  vais  eM  donner  quelques  exemples  : 

En  1854,  il  s'agissait    de   la  guerre  de  Crimée,  le 
maréchal  Canrooertet  le  commandant  en  cheJ 
forces  anglaises,  Lor<l  Raglan,  avaient  remporté  une 
grande  victoire.    Oa  a  proposé  a  la  Chambre  d  -s 
Communes,  en  Angleterre,  de  voter  des  rem 
monts  adressés  directement  au  commandant 

18  anglaises  et  au   maréchal    Canrobert.     On  a 
soulevé  l'objection  que*  la  Chambre  ne  pouvait 
intervenir  I  ■>  félicita- 

tions à  un  {.'énéral  français  et  à  ses  ofliciers  ;  mais  on 
a  répondu  à  cel  1  en  disant  que  l'on  pouvait  le  faire, 
et    qu'est-il    arrivé  ?  La   Chambre   «les  Comm 
ii  de  voter  des  remercime nts  et  des  feli< 
lions,  non-seulement   à   leur  général  Lord  Haglan, 
nai>  encore  au  maréchal  Canrobert  et  à  ses  ofli- 
On  est  sorti  de  la  sphère  ordinaire   pour   (e- 
ir  les  troupes  françaises  comme  les  troupes  an- 
glaises sur  c?tte  victoire. 

En  1*65,  il  s'agissait  de  la  guerre  de  s 'cession  aux 
Etats-Unis,  et  la  Chambre  des  Communes  en  An- 
gleterre a  été  saisie  d'une  proposition,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  mort  ou  de  l'assassinat  du  Président  Lin- 
coln. On  a  proposé  une  résolution  exprimant  les 
regrets  du  peuple  anglais  au  sujet  de  cet  assassi- 
nat, et  l'on  demandait  en  même  temps  à  la  Rein  1 
d'être  l'interprète  de  la  Chambre  des  Commune^ 
auprès  de  la  veuve  Lincoln,  et  auprès  de  la  nation 
amer  caine.  Il  s'agissait  d'exprimer  des  condolé- 
ances, et  non  pis  des  félicitations,  ma  s  des  eon- 
d  ilémces  au  peuple  américain.  Et  qu'est-il  arrivé, 
cependant,  M.  l'Orateur  ?  La  chose  n'a  pas  pa-sé 
imm  diatement,  la  chose  n'a  pas  pas-ê  sans  soule- 
ver des  objections,  comme  les  honorables  dépu- 
tés en  ont  soulevé  l'autre  jour  ;  mais,  après  dis- 
cussion, il  fut  décidé  qu'il  fallait  laisser  passer  la 
notion  n^nïn'  coniradicente.  c'est-à-dire  unanime- 
ment, et  je  cr  us  que  chaque  fois  qu'il  s'agr  t  de  mo- 
tions semblables  à  celle  de  Pbonorable  député  de 
Québec-Ouest,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'adopter,  l'u- 
sage est  de  la  laisser  passer  unanimement,  nemine 
rontradicenle. 

Laissons  de  côté  les  exemples  du  dehors,  et  voyons 
ce  que  nous  trouvons  dans  nos  propres  annales. 

En  1854  comme  je  viens  de  le  dire  il  s'agissait 
de  la  guerre  de  la  Crimée.  La  Chambre  des 
provinces  unies  du  Canadi.  comprenant  le  Haut  et 
le  Bas-Canada,  a  été  saisie  d'une  proposition  analo- 
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gue.  On  a  voulu  également  exprimer  l'opinion 
des  provinces  au  sujet  de  la  victoire  que  les  ar- 
mées unies  de  l'Angleterre  et  de  la  France  avaient 
remportée  à  Sebastopol.  On  a  proposé  des  résolu- 
tions de  félicitations;  ces  résolutions  ont  été  sou- 
mises à  la  Chambre,  et  les  leaders  des  deux  côtés 
les  ayant  acceptées,  elles  ont  été  adoptées  unani- 
mement. 

Maintenant,  M.  TOrateur,  je  vois  d'autres  précé- 
dents rapportés,  lorsqu'on  a  voulu,  en  d'autres  cir- 
constances, avoir  une  expression  d'opinion. 

Par  exemple,  en  1869,  au  sujet  de  l'Eglise  d'Ir- 
lande, on  a  soumiô  une  motion  à  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  mais  la  majorité  a  trouvé 
qu'elle  comportait  une  immixtion  indue  dans  les  af- 
faires impériales.  L'honorable  John  A.  Macdonald 
parla  fortement  dans  ce  sens,  et  la  proposition  fut 
rejetée. 

Je  tiens  à  affirmer  que  je  serais  heureux  de  voir 
un  honorable  député  citer  un  précédent  où 
une  Chambre  serait  intervenue,  dans  un  cas  analo- 
gue, en  dehors  de  ses  attributions,  pour  proposer 
une  motion  de  blâme,  contre  une  autre  autorité  ou 
pouvoir. 

(Interruptions.) 

[M.  Turcotte  demande  si  l'intervention  dans  l'af- 
faire Lépine  n'était  pas  une  intervention  de  même 
nature.  ] 

M.  Fl\nn — Je  n'ai  pas  de  difficulté  à  répondre  à 
l'honorable  député.  C'était  une  demande  d'exercice 
de  clémence.  (Écoutez,  écoutez,  applaud.)  Cela  s'ex- 
plique parfaitement,  c'est  dans  les  attributions  de 
cette  législature  :  cela  confirme  ce  que  je  viens  de 
dire.  La  chose  s'est  passée  avec  l'assentiment  des 
deux  côtés  de  la  Chambre,  Et,  d'ailleurs,  c'était 
l'exercice  d'une  juridiction,  qui  était,  comme  je 
viens  de  la  qualifier,  à  défaut  d'une  autre  expres- 
sion présente  à  mon  esprit,  une  intervention  gra- 
cieuse. 

J'ai  trouvé,  il  y  a  quelque  temps,  qu'un  journal 
qui  a  traité  cette  question,  un  journal  qui  a  été  bien 
sympathique  à  l'agitation  Riel,  j'ai,  trouvé  dis-je,un 
journal  qui  traite  cette  question  avec  beaucoup  de 
clarté  et  de  précision. 

Ce  journal  est  le  Journal  des  Trois- Rivières,  et 
l'on  sait  que  c'est  un  journal  qui  a  sympathisé  de 
tout  temps  avec  l'agitation  Riel,  qu-,  non-seulement 
lui  a  été  sympathique,  mais  lui  a  été  ouvertement 
favorable. 

Le  JowmWdes  Trois- Rivières  donc,  M.  l'Orateur, 
ne  pousse  pas  l'agitation  au  point  de  vouloir  exiger 
de  cette  Chambre  une  motion  de  censure  ou  de  blâme 
à  cause  de  la  mise  à  exécution  de  la  sentence  portée 
coi  tre  Hiel. 

Cet  écrit  S3  lit  comme  suit  : 

"  Nous  avons  toujours  compris  que  la  vraie  doc- 
trine de  non-intervention  dans  les  alfaires  hors  du 
ressort  de  chaque  législature,  signifiait  que  ni  les 
unes  ni  les  autres  ne  devaient  s'arroger  faussement 
le  droit  de  juger  ses  voisines,  de  leur  faire  la  répri- 
mande et  la  correction  lors  même  qu'elles  l'au- 
raient méritée  et  cela  pour  la  raison  évidente  que 
si  les  relations  de  courtoisie,  les  appels  à  la  juri- 
diction gracieuse  entre  gouvernements  dis'incts 
sont  toujours  de  bon  aloi  et  ne  peuvent  provoquer 
qu'un  échange  de  bons  procédés,  il  en  est  absolu- 
ment différent  des  corrections  et  des  censures  qui 
ne  s'acceptent  jamais,  même  par  un  gouvernement 
en  faute,  parce  quelles  viennent  de  sources  non 


autorisées  :  parce  que  ce  gouvernement  nrest  pas 
responsable  à  la  législature  qui  s'arroge  gratuite- 
ment le  pouvoir  de  lui  faire  la  leçon  et  qu'il  a  le 
droit  de  lui  dire  :  Ceci  ne  vous  regarde  pas,  vous 
n'êtes  pas  mon  juge. 

"  Nous  avons  toujours  pensé  que  s'ériger  en 
censeur  de  ses  voisins,  particulièrement  dans  notre 
état  d'institution  confédérée,  c'est,  de  la  part  d'une 
législation  poser  un  principe  de  représailles  d'au- 
tant plus  dangereux,  que  ceux  qui  auront  intérêt 
à  l'exercer  sont  plus  puissants  qu'elle.  " 

Cette  distinction,  M.  l'Orateur,  que  fait  l'écrivain 
du  Journal  des  Trois- Rivières,  n'est-elle  pas  fondée- 
au  point  de  vue  du  bon  sens,  de  la  raison  ?  Oui, 
nous  pouvons  dire  avec  lui  : 

"  Il  n'est  pas  défendu  de  faire  des  compliments,  et 
M.  Gladstone  n'a  pu  être  froissé  du  procédé  de  la 
Chambre.  Mais  je  vous  demande,  au  nom  de  la 
raison,  a-t-elle  le  droit  de  réprimander  et  de  blâ- 
mer quand  les  intérêts  confiés  à  nos  soins,  ne  sont 
pas  ;îffectés,quand  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres, 
quand  nous  n'avons  pas,  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion, le  droit  de  censurer  ni  de  blâmer  ?  En  vertu 
de  quel  droit  pouvons-nous  ici,  nous,  représentant» 
de  la  province  de  Québec,  dans  la  Législature  de 
Québec,  dire  à  une  autre  autorité  dans  une  af- 
faire qui  ne  nous  regarde  pas  :  nous  vous  blâ- 
mons !  Cette  autorité  n'aurait-elle  pas  le  droit 
de  nous  dire  :  mêlez-vous  de  vos  affaires  ;  vous  n'ê- 
tes pas  nos  juges  !  " 

Examinons  maintenant  la  position  du  Parlement 
Impérial  quand  il  s'agit  de  l'intervention  de  ce 
parlement  dans  les  affaires  des  autres  pays. 

J'ai  sur  cette  question,  une  autorité  qui  sera  ac- 
ceptée par  cette  Chambre  :  j'ai  l'autorité  de  M.  Todd, 

Elle  peut  nous  aider  dans  la  solution  de  la  ques- 
tion que  nous  sommes  appelés  à  traiter,  pourvu  que 
nous  ne  perdions  pas  de  vue  la  position  que  la  pro- 
vince occupe  en  vertu  de  l'Acte  de  la  Confédéra- 
tion. 

Voici  comment  il  s'exprime.  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre  peut 
intervenir  daus  les  affaires  qui  ne  sont  pas  stricte- 
ment de  son  ressort  ;  si  la  Chambre  des  Com- 
munes en  Angleterre  peut  exprimer  une  opinion 
relativement  à  des  affaires,  qui  se  passent  en 
France,  ou  ailleurs,  ou  dans  tout  autre  pays,  du 
moins  en  dehors  de  la  juridiction  du  parlement 
anglais.  Il  répond  à  cette  question  :  Oui,  dans 
certains  cas,  elle  peut  le  faire,  mais  il  ajoute  qu'il 
est  toujours  dangereux  de  le  faire. 

La  Chambre  me  permettra  de  lire  ce  passager,  du 
Paliamenlary  Government,  in  Engiand  par  Todd, 
Vol.  1,  p.  618  et  619,  et  elle  verra  mieux  ce  qu'est  sa 
pensée  : 

"  Bearing  in  mlnd  the  constitutionnal  limits 

wherein  the  active  interférence  of  Parliament 
in  the  afïairs  of  foreign  nations  is  necessarily 
restrained.  there  is,  nevertheless,  an  important 
funclim  fulfUled  by  the  Iiitish  législature,  as  the 
mouih  pièce  of  an  enlightened  public  opinion  which 
calts  for  spécial  remark.  Wnen  evenls  are  trans- 
piring,  abroad,  upon  which  in  the  interest  of  hu- 
maniiy,  or  of  the  peice  and  good  government  of  the 
world,  il  is  désirable  lhal  British  statesmsn  shouliï 
hâve  an  opporlunity  of  declaring  their  sentiments, 
from  Iheir  place  in  Partiament  —  whether  by  so- 
doing  they  merely  express,  with  the  weight  due  to» 
their  personal  character  and  high.  officiai  position, 


—  10  — 


the  gênera)  feelings  of  the  country,  or  whether 
they  aimai  iofluencing  public  opinion  itself  by  in- 
telligent and  authorilative  expia  nations  upon  points 
conceruing  whicli  they  possess  peculiar  facilitiea 
for  inslrucling  the  public  mind,— it  is  customary 
for  some  member  to  cal]  th  i  attention  of  the  House 
and  of  the  government  thereto,  in  an  informai  way 
or  upon  a  motion  for  papers.  But,  whil  •  important 
ben-iicial  résulta  may  follow  from  the  tempera' e 
use  oflhis  praçtice,  il  is  fiable  to  greal  abus*,  dis- 
cussions upon  iopics  which  are  beyon  l  thejurisdic- 
lion  of  Parliamenl  to  deter  aine  should  not  be  pro- 
voked  exce.pt  upon  grave  and  filling  occasions. Vf  heu 
by  the  opération  of  ex isting  treaties,  the  position 
and  duties  of  Bngland  may  be  affected  by  éventa 
transpiring  in  other  countries,  or  where  there  is  a 
reasonable  probabHity  tbat  the  observations  ol 
statesmen  and  politiciina  io  the  British  législature 
will  bave  a  bénéficiai  influence  up  >n  the  fortunes  of 
t/ie  counlry  to  which  they  refer—  they  urould  not 
be  unsuitable,  or  out  of  place. /M  whenever  the  mi- 
nislers  of  the  cruivn  discouragt  or  deprecale  the  ex- 
pression of  opinions  in  Parliamenl  upon  the  «our- 
se of  affaire  m  other  countries,  il  is  safer  \o  defer 
to  their  guidance,  and  to  refrain  from  atteranoes 
that  may  be  hurtful  to  the  cause  which  it  il  desi- 
red  to  promote,  and  tii.it  migh  even  op  irate  pr  >ju- 
dicially  upon  the  interests  of  the  British  nation.  " 

L'on  remarquera  qu'il  s'agit  du  Parlement  Im- 
périal qui  à  la  plénitude  des  pouvoirs,  et  cependant 
ce  droit  d'intervention  est  restreint  à  des  limites, 
étroites,  et  encore  faut-il  procéder  inaninjformni 
way,  dune  manière  non  formelle,  ou  p,ir  motion, 
pour  production  de  papiers.  L'auteur  ajoute  . '■  Des 
"  discussions  sur  des  matières  qui  sont  en  dehors 
"  de  la  juridiction  du  Parlement  ne  devraient  pis 
"être  suscitées,  sauf  et  excepte  dans  descircons- 
"  tances  tout  à  la  fois  graves  et  convenables  (grave 
u  and  filling  occasions). 

"  Mais,  continue-t-il,  "  quand  les  ministres  de  la 
"  Couronne  se  prononcent  ou  s'élèvent  contre  l'ex- 
Àt  pression  d'opinion  au  sein  -iu  parlement,  tou- 
41  chant  le  cours  des  événements  dans  d'autres 
"  pays,  il  est  plus  prudent  de  s  en  rapporter  à  leur 
"  direction  et  de  s'abstenir  d'user  d*un  lai.. 
41  qui  pourrait  être  nui-ible  à  la  cause  qu'il  s'agit 
44  de  promouvoir,  et  qui  pourrait  môme  porter  pré- 
"  judi.c-  aux  intérêts  du  peuple  anglais.  " 

L'autre  jour,  nous  avons  cru  que  nous  pouvions, 
sans  sortir  des  convenances  parlementaires,  féli- 
citer M.  Gladstone  ;  il  s'agissait,  croyions-nous, 
d'une  simple  question  d'humanité  ;  et  du  reste, 
nous  n'avons  fait  qu'imiter  ce  qui  a  été  fait  ailleurs 
en  pareil  cas,  et  notamment  au  Parlement  du  Ca- 
nada, en  1882. 

La  question  qui  est  soumise  à  notre  considéra- 
tion, aujourd'hui,  présente  des  dilferences  frap- 
pantes avec  c  lle-là  ;  j'en  ai  indiqué  quelques- 
unes.  Je  me  hâte  de  dire  qu'il  faut,  dan>  l'espèce 
actuelle,  tenir  compte  d'autres  raisons,  d'antres 
objections,   qui  s'imposent  à   notre  considération 

Aspect  particulier  de  la  question. 

En  effet,  la  question  qui  nous  occupe  a  un  ca- 
ractère différent,  un  caractère  particulier.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  question  générale  :  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  question  comme  celle  que  l'honora- 
ble débuté  de  Québec  -  Ou«st  a  soulevée  l'autre 
jour.    Il  s'agit  de  considérer  nos  rapports,  les  rap- 


ports  de  la  Législature  de  Québec  avec  le  Parlement 
fédéral  et  l'Executif  fédéral.  Il  s'agit  de  savoir  si. 
dans  l'espèce,  nous  avons  le  droit  d'exprimer  l'o- 
pinion de  cette  Chambre,  de  prononcer  une  cen- 
sure véritable- 
Quelle  est  la  position  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  ? 

.le  réfère    les    honorables   députés   à    ce    que  j'ai 
ri  )à  dit  touchant  les   dispositions  sou- 
de l'Acte  de  la  Con'édéralion.     J'ai  prouvé  que  la 
prérogative   de     pardon     apparleuait   au    g 
neur  général  agissant  sur  l'avis  de  ses  min 
Il  m"  reste  à  citer  quelques  autorités  el  pr 
afin  d  '   mi"ux  'aire  ressortir  le  rôle   du   Par  • 
■t  du  Souverain  ou  de  son   représentant,  q 
j'agit  «le  l'exercice  de  cette  prérogat 

La  position  est  clairement  indiquée  dans  toutes 
les  autorités.     Quand  il  s'agit  de   l'exe 

pardon,  quand  il  s'a( 
pareille  matière,  des  rapports  des  parlement! 
le    pouvoir   executif,    rapports   qui   sont  différents 
des  rapp  >rts  ordinaires,   il   faut  avoir  une   i 
rès  grave  pour  justifier  la  Chambre  d'iniervenir. 
Dans  l»*s  cas  ordinaires  laChaml  imunes 

i  le  droit  ne  tenir  les  ministres  responsables,  d  •  leur 
temander  compte  de  leur  conduite  et  de 
jurer, 

.l'ai  examiné  ce  que  disent  les   autorités  sur  ce 
point  ;  il  eo  ressort  une.   différence  immens  • 
un  cas  ordinaire    d'intervention  et    le   cas   a 
néme  au  point  de  vue  de  la  Chami 
Communes. 

le  la  prérogative 
royale  de  pardon.    Je  n'ai  qu'à  prendre  la 
tutorité,  et  m'appuyer  sur  certains  précédents  qui 
t  mentionnés. 
Je   trouve   la  doctrine  constitutionnelle   sur    la 
prérogative  du   pardon,   clairement  indi  \ui 
pages   3 15  et   346,    Todd    vol.    I.     Parliameutary 
Government  in  England  : 

"  Lord  Broughham.  in  his  "  Treatise  on  the 
British  Constitution  "  dwells  at  considérable 
length.  and  with  great  sasacity  upon  the  princi- 
[>  es  which  should  influence  the  executive  go- 
er.iment  in  the  exercise  of  the  prérogative  of 
pardoning  or  commuting  the  sentences  oferimi- 
nals.  He  sums  up  his  observations  with  the 
l'ollowing  weighty  words  :  "  It  seems  hardly 
•'  necessary  to  add  that  no  interférence  of  parties 
•  interested,  politically  or  personnally.  should  ever 
"  be  permittel  with  thn  exercise  of lhi3  em  nent 
"fonction  of  the  ex  cuuve  government.  Absolute 
"  mon  irehi-s  olfer  to  our  view  no  more  hideous 
•'  fealures   than     this    gross    perversion  of  j  islic  •>. 

•  Nor  do  popular  gove  nmjnts  présent  a  less  h-i- 
"  teful  aspect  when  th^y  sulfer  the  interférence  of 
•'  the   multitude,  either  by  violence,  or  Ihrough  the 

'  pr3SS,    or    the    dehate,   or  any  othe»*  channel   in 

•  which  clamour  can  operate,  to  defeat  the  provi- 
•'  sions  (f  th  ■  law.  " 

Comme  l'on  voit.  Lord  Broughham  s'est  prononcé 
d'une  manière  formelle  sur  ce  point  ;  il  donne  les 
raisons  les  plus  puissantes  en  faveur  de  sa  thèse. 

Je  traduis  ce  passage  : 

"  Il  semble  à  peine  nécessaire  d'ajouter  qu'au- 
cune ingérence  de  poirsonnes  in  éressées  soit  pub- 
liquement, soit  personnellement,  ni  doit  être  per- 
mise en  rapport  avec  l'exercice  de  cetlo  attribution 
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éminente  du  pouvoir  exécutif.  Les  monarchies  ab- 
solues ne  présentent  pas  à  nos  regards  de  traits 
plus  hideux  que  cette  perversion  grossière  de  la 
justice.  Les  gouvernements  par  le  peuple  ne  pré- 
sentent pas  un  aspect  moins  détestable,  quand  ils 
permettent  l'intervention  des  masses,  soit  par  vio- 
lence, soit  par  la  presse,  soit  dans  la  discussion  ou 
par  aucune  autre  voie  par  laquelle  la  clameur  peut 
produire  son  effet,  quand  ils  permettent  pareille 
intervention  pour  détruire  les  dispositions  de  la  loi.  " 

M.  Todd  ajoute  : 

"  When  Parliament  may  interpose,  il  is  only 
under  venj  (xctplional  and  exlraordinaiy  cir- 
cumstanres  th  l  any  interférence  by  eit/tcr  House 
of  Purhament,  with  tfie  txercise  of  this  préro- 
gative, is  justifiable.  It  was  said  by  Macauley, 
that  "  he  wuuld  rather  entrust  it  to  the  hands  of 
"  the  very  worst  ministry  that  ever  held  office  than 
"  allow  it  to  be  exercised  under  the  direction  of  the 
"  very  best  h  ouse  of  Commons  ;  "  and  by  Sir  Ro- 
bert Peel,  "  that  he  would  leave  this  prérogative  in 
"  the  hands  of  the  executive, consideringr  that  it  was 
**  the  right  and  duty  of  the  Ilouse  to  interfère  only, 
"  ifthere  be  a  suspicion  that  justice  is  perverled  for 
"  corrupt  pur^oses.  " 

Il  faut  donc  supposer  le  cas  où,  pour  des 
motifs  indus,  par  corruption,  les  tins  de  la  justice 
n'ont  pas  été  atteintes. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  avoir  disposé  de  cette 
question  constitutionnelle. 

Je  vois  encore  trois  précédents  aux  pages  348, 
•350,  351,  du  même  volume  de  Todd,  où  l'on 
demandé  à  la  Chambre  des  Communes  d'interve- 
nir, par  adresse  au  souverain,  en  faveur  de  certains 
condamnés  pour  offenses  criminelles.  Quelle  a  été 
la  réponse  de  la  Chambre  des  Communes  ? 

Cette  intervention  lut  rejetée  surtout  parce  qu'il 
s'agissait  de  l'exercice  de  la  prérogative  royale  de 
pardon. 

Voilà  donc  la  règle  que  doit  suivre  le  Parlement 
Impérial  en  pareille  matière.  Quant  à  nous,  nous 
pouvons  admettre.qu'en  vertu  de  notre  constitution, 
le  Parlement  du  Canada  occupe  dans  ce  cas  à  l'é- 
gard du  gouverneur-général  la  même,  position  que 
celle  du  Parlement  Impérial  à  l'égard  de  la  Reine. 
Or,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  Parlement  Impérial, 
ou  le  Parlement  fédéral  ne  peut  intervenir  que 
dans  des  cas  fort  rares  et  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, ne  sVn  suit-il  pas  nécessairement  que 
-'Assemblée  législative  de  Québec,  qui  n  a  aucune- 
ment juridiction  dans  l'espèce  ne  peut  et  ne  doit 
intervenir  ? 

Mais  il  y  a  une  autre  autorité  qui  me  donne  rai- 
son, une  autorité  qui  ne  sera  pas  suspecte  aux  ho- 
norables députés  de  l'autre  côté  de  là  Chimbre, 
une  autorité  qu'elle  invoque  fréquemment.  Je  tiens 
à  faire  voir  exactement  quelle  est  la  position  prise 
par  la 

Législature  d'Ontario. 

sur  cette  question,  et  à  montrer  quels  sont  les  mo- 
tifs qu'elle  a  donnés  pour  ne  pas  intervenir. 
Voici,  M.  l'Orateur,  quelle  est  sa  position: 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  discussion  sur  l'adresse 
vers  le  3  février,  dans  la  législature  d'Ontario,  un 
député,  M.  White,  a,  proposé  une  motion  dans  les 
termes  suivants,  en  amendement  à  l'adresse  ;  en 
d'autres  termes,  M.  White,  un  conservateur,  un 
membre  de  l'opposition,  a  soumis  l'amendement 


suivant  :  (Cris,  Ecoutez,  écoutez,  du  côté  de  l'oppo- 
sition). Les  honorables  députés  disent  hear,  h>-ar, 
mais  je  leur  ferai  voir  que  cela  ne  vient  pas  du 
tout  à  l'appui  de  leurs  prétentions.  La  demande  de 
M.  White  n'est  pas  une  demande  pour  blâmer  le 
gouvernement,  au  contraire,  c'est  une  demande 
d'approbation  ! 

Amendement  de  M.  White. 

"  And  we  trust, now  that  peace  has  been  restored, 
the  supremacy  of  the  law  vindicated  and  main- 
lained,  and  just  punishment  inflicted  on  the  prin- 
cipal participants  in  the  rébellion,  it  may  be  found 
consistent  wilh  the  public  interests  to  extend  the 
merciful  considération  of  the  Crown, to  the  cases  of 
thosewhoare  now  undergoing  imprisonment  for 
offeneps  committed  during  or  arising  outof  it.  " 

M.  White, — et  comme  je  \iens  de  le  faire  remar- 
quer, ce  n'est  pas  un  précèdent  en  faveur  des  hono- 
rables députés  qui  soutiennent  la  thèse  contraire, — 
demande  d'approuver  l'action  du  gouvernement. 
Il  soumet  à  la  Chambre  d'Ontario  un  vote  d'appro- 
bation en  faveur  de  l'Exécutif  fédéral.  11  dit  que 
maintenant  que  la  paix  est  rétablie,  maintenant 
que  la  loi  est  vengée,  et  que  les  coupables  ont  été 
punis  comme  ils  le  méritaieift,  si  les  intérêts  du 
Canada  le  permettent,  qu'il  accorde  l'amnistie  aux 
autres  prisonniers. 

11  y  avait  là  une  demande  d'amnistie,  et,  en 
même  temps,  une  approbation  formelle  de  la  con- 
duite du  gouvernement  du  Canada.  Il  n'y  a  pas 
dans  cette  proposition  un  \ote  de  censure,  un  vote 
de  blâme,  de  non-confiance,  c'est  tout  le  contraire  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  reproches,  mais  d'ex- 
primer la  satisfaction  de  la  Chambre  et  l'espoir  que, 
la  clémence  de  la  Courronne  sera  exercée. 

Quelle  a  été,  M.  l'Orateur,  la  position  prise  rar  la 
Chambre  d'Ontario,  par  la  grande  majorité  d^s  re- 
présentants ?  Eh  bion  !  cette  position  confirme  ab- 
solument et  en  tous  points  ce  que  je  viens  de  dire,  et 
c'est  là  la  position  que  nous  entendons  prendre  sur 
les  deux  motions  qui  sont  maintenant  devant  nous. 

M.  Fraser,  un  des  membr  s  les  plus  distingués 
du  cabinet  Mowat,  a  proposé  une  motion  en  amen- 
dement, laquelle  est  mothée  comme  suit  : 

44  That  the  paragraph  of  the  main  motion  now 
under  considération  and  the  proposai  amendment 
thereto,  express  no  opinion  with  regnrd  to  the 
cause  or  occasion  of  the  récent  disturbances  or  ré- 
bellion in  the  North  West  Territories.  That  any 
expression  of  opinion  thereon  or  in  respect  (f  any 
of  the  matters  or  pre  c  edings  subséquent  thereto, 
and  arising  thereout,  or  conne-eted  wilh  it,  or 
bearing  upon  any  Executive,  governmental,  admi- 
nistrative, or  other  action  of  the  Fédéral  auJio- 
rities  in  the  provinces,  would,  on  the  fart  of  this 
House,  be  an  unwise  and  unwirraiVab'e  intrusion 
upon  Ihe  proper  domain  in  that  behatf  of  the  Domi- 
nion Parliament»  That  this  Ilouse  consequent'y 
refuses  to  express  or  commit  itself  to  any  opiniou 
or  motion  bearing  upon,  or  having  référence  to 
any  such  matter  or  proceeding,  save  to  the  extent 
and  as  set  forth  in  said  paragraph  and  said  pro- 
posed  amendment,  when  amended  as  hereiuafter 
proposed,  and  therefore,  this  House  résolves  that 
said  proposed  amendment  to  the  said  paragraph  be 
amended  only  in  this  respect,  namely,  by  a  !d:ng 
thereto  the  words  foliowing  ;  "  and  this  House 
now  hopefuliy  trusts  that  p  ace  and  tranquillity 
having  been  fully  restored,  it  maybe  found  consiS' 
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tent  with  the  public  interesls  to  extend  ihe  mer 
ciful  considération  of  the  Crown  to  those  w  10  are 
now  undergoing  imprisonment  l'or  offenc".s  con- 
nected  with  or  arising  oui  of  ihe  rébellion.  " 

Que  demande  M.  Fraser,  au  nom  du  gouverne- 
ment ?  Il  demande  l'amnistie  pour  ceux  qui  sont 
en  prison  ;  il  demande  l'exercice  de  la  clémence 
royale.  Encore  une  fois,  il  n'intervient  pas  pour 
blâmer  le  gouvernement  du  Canada,  nuis  il  veut 
exercer  une  juridiction  que  je  pourrais  appeler  en- 
core une  fois,  une  juridiction  gracieuse. 

Quelle  a  été  la  réponse  de  la  Chambre  à  cette 
motion  ?  Nous  voyons  que  47  députes,  év  dém- 
inent libéraux,  ont  voté  dans  c:e  sens  ;  les  conser- 
vateurs parraiss^nt  avoir  voté  dans  le  suis  con- 
traire. Puis,  n'oublions  pas  que  l'attitude  prise 
par  les  conservateurs  de  la  province  d'Ontario, 
n'est  pas  celle  que  l'on  nous  invite  à  prendre  1  - 
jonrd'hui.  L'attitude  prise  par  les  députés  con- 
s-rvaleurs  d'Ontario  n'est  pas  hostile  au  g  ui- 
vernement  du  Canada.  Ce  qu'on  voulait,  au 
fond,  c'était  de  (aire  un  compliment  c'était  de 
donner  un  acte  d'approbation  à  ce  gouvernement, 
tout  en  demandant  l'amnistie  pour  les  prisonniers. 
Cependant,  le  gouvernement  et  la  législature  d'On- 
tario ont  repoussé  celte  proposition,  parc»'  qu'elle 
renfermait  une  appréciation  d'un  acte  en  dehors  de 
leur  contrôle. 

Mai-  il  est  bon,  afin  de  se  Bxer  davantage  sur 
cette  question,  d'examiner  les  motifs  donnés  par 
M.  Fraser. 

Je  vais  exposer  à  la  Chambre  en  deux  mots  ce 
qu'il  dit  :  Il  dit  que  s'il  s'agissait  de  faire  une  mo- 
tion demandant  l'exercice  de  la  prérogative  royale 
de  pardon,  il  n'y  verrait  aucune  objection.  Mais 
quand  il  s'agit  (l'un  autre  acte  d'intervention  con- 
cernant l'administration  de  la  justice  en  dehors  de 
la  province,  la  Chambre  ne  doit  pas  le  faire,  cette 
question  est,  du  reste,  du  ressort  des  tribunaux,  et 
elle  a  été  déjà  jugée. 

Nous  n'avons  pas  les  faits  par  devers  nous,  dit-il, 
et  nous  ne  pouvons  pas  nous   prononcer  sur 
question.     Il  "  déclare  aussi  que  le  moins  la  pro- 
vince d'Ontario  s'ingérera  dans  les  affaires  fé  Jerales 
le  mieux  ce  sera  pour  elle." 

Voici  les  paroles  de  M.  Fraser,  telles  que  je  le 
trouve  dans  le  Globe,  de  Toronto  : 

"  I  trust  my  honorable  friend  will  not  intro- 
44  duce  this  amendmeut  at  this  time,  but  wdl 
44  wait  until  it  can  be  more  fully  consid-^red  and 
44  dealt  with.  There  are  some  parts  of  ihis  résolu* 
44  tion  that  I  would  hâve  do  objection  to  at  ail.  But  I 
44  think  upon  reflection  that  ne  will  feel  that  we 
•'  ought  not  to  intruie  too  prematurely  into  matters 
44  that  more  properly  should  be  dealt  with  bytheau- 
41  thorities  elsewhere.  (Hear,  he,-r.)  If  an  y  recommcn- 
44  dation  infavour  ofclemency  that  this  H  use  can 
44  make  shall  hâve  the  effect  of  bringing  abolit  a  bet- 
44  ter  condition  of  affairs,  I.  for  one,  will  only  be  too 
44  glad  to  assist  in  bringing  it  about.  Bat  he  will 
44  see,  and  1  think  the  House  will  see,  that  the  e  may 
44  be  a  possibilily  of  bringing  into  a  recommenda- 
44  tion  of  thaï  kind  suggestions  of  matters  which. 
44  after  ail,  this  House  should  not  pronounce  upon. 
44  It  is  no  part  of  our  duty  to  say  whether  justice 
44  has  been  done  or  not,  and  I  do  not  think  we  are 
44  cailed  upon  to  say  anything  about  that.  Sup- 
44  posing  now  that  we  were  cailed  upon  to  pro- 
44  nounca  upon  a  proposition  that    the  law  had 


44  not  been  justly  carried  out.  The  fair  answer  to 
44  that  proposition  would  be:  we  bave  nothing  to  do 
"  with  that  hère.  We  bave  nothing  to  do  with  the 
"  question  whether  or  not  ihe  Executive  at  Ottawa 
44  has  or  bas  not  done  right  in  a  matter  atTecting  the 
"  administiation  of  justice.  In  a  maller  oulsi<fe  of 
"this  Province,  in  a  maller  havinq  nothing  lo  do 
"  With  ihe  arlminislration  of  justice  in  our  Pro- 
44  vince,  l  think  il  would  be, 

44  A   FAIH    ANSWER, 

44  to  say  that  this  House  would  he  taklng  upon  itself 
44  to  deal  with  matters  with  which  it  ought  not  to 
•  deal.  The  lésa  that  we  undertake  of  matters  pu- 
"rely  and  wholly  of  a  Dominion  characUr,  the 
44  bélier  il  will  be  for  ail  of  us.  (Hear,  hear,) 

Et  ce  qui  l'ait  qu'il  refuse,  c'est  la  raison  que  j'ai 
donnée,  qu'il  ii"  s'agissait  pis  d'un  cas  ordinaire, 
mus  qu'il  s'agissait  d'ure-   question  touchant    l'a  1- 

ministration  de  la  justice.    Il  revient  là-dessus 

dans  trois  ou  quatr (droits  de  II 

prend  absolument  l'article  de  l'A.cte  de  la  Cou; 
ration  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure.  Il  dit:  "  lu  a  tnat- 
ler   outside  of  tins    Province,  in   a  matbr  having 
nothing  to  do  with  the  administration  of  justice  in 
our  Province,  e  c.  " 

Il  ajoute  : 

"  Wi  ùould  of  course  make  a  recomm  en  dation 
"thaï  mercy  should  be  sh  ira  ru  any  authnrilive 
"  body  mujht  do,  eiUer  wilhin,  or  Imtghl  tau  with- 
•'out  the  Dominion  l  can  see  by  the  -mile  that 
"beams  on  the  laces  of  some  or  my  frienla  ob- 
41  posite  that  they  think  they  are  going  to  gain 
'  some  party  advantage  by  bringing  into  what 
"  appears  to  be  a  recommendatlon  of  mercy  some- 
44  thing  which  may  be  made  use  of  elsewhere,  in 
"  order  to  show  that  we  had  pronouncd  upon  cer- 
44  tain  other  matters.  H  ut  I  s<iy  that  when  we,  as  a 
,4  deliberatire  body,  will  bu  cailed  upon  to  nronoun- 
'ce  as  to  the  justice  or  injustice  of  what  may 
"  hâve  occurred  in  the  exécution  of  the  law,  il  is 
■'  perfectly  plain,  lhal  before  we  can  coins  to  any 
'décision  — supposing  il  is  a  reasonablf -thing  to 
44  discuss  the  question  at  ail— We  must  hâve 

44  ALL    THE    FACTS    BEFORE    US.  " 

Il  continue  : 

44  Our  recommendation  to  mercy  may  amount  to 
"  something,  but  our  pronouncing  uuon  thèse  other 
"  matters  will  amount  to  nothing  at  ail.  And  there- 

4  fore  I  say  that  the  honorable  gentl^mm  who  has 
"  inove  1  this  amendment  is  not  actin:  fairly  in  the 

'  intérêts  of  those  for  whom  he  profe<ses  to  want 

1  mercy.  If  he  wants  mercy  and  cleraencv  to  be  ex- 
•l  tended  to  thèse  prisoners  :  if  he  wishes  for  oeace 
••  and  good  order,  and  ail  that  mav  follow  from  a 
"  leuient  carrying  out  o>  the  law  ;  if  he  w  mts  this 
44  House  to  make  an  unanimous  recommendation  to 
4-  mercy  he  is  not  taking  ihe  right  course  (  Applause.) 

4  He  is  subverting  that  purpose  to  serv  s  some  party 
44  end.  (Che^rs.  )  I  do  not  suppose  ther^  is  a  man 
44  in  this  House,  whatever  his  politics  or  religion, 

4  who  wou  d  not  willingly  join  bim  in  a  recommen- 
44  dation  for  mercy.     But  when  one  who 

44   PROFESSES  TO  BE  A  FRIRND 

44  to  those  in  prison  attempts  to  introd  ice  into  his 
4  action  something  which  may  makeit  n  '-cessary  for 
"  th  ■  House  to  reject  it,  th  -n  he  has  destroyed  the 
4-  object   which    he    professes    to    hâve  at  heart. 
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"  (Gheers.)  He  can  gel  a  recommendalion  of  mercy 
••  from  Ihis  Home.  But  he  must  not,  under  that 
"guise,  endearour  to  serve  a  party  purpose  or  a 
u  party  end.  So  far  as  I  am  concerned,  I  shall 
"  hâve  no  hestitations  if  this  amendaient  is  pres- 
"  sed,  in  voting  against  it.  Because  I  say  that  if 
"  you  undertake  to  décide  hère  upon  a  matter  not 
"  tried  in  our  Courts  having  no  connection  with 
"  our  laws — if  you  undertake  to  say  hère  that  a 
"  particular  course  taken  by  the  authorities  at 
11  Ottawa  has  been  just  and  proper  whith  référence 
"  to  a  thing  that  does  not  concern  us  at  ail  as  a 
**  Province — you  wouli  always  hâve  the  right  to 
11  review  the  action  taken  at  Ottawa  in  référence  to 
11  the  administration  of  justice.  On  grounds  of  rea- 
14  son,  on  Ihe  grounds  of  what  is  expédient  and 
"  proper,  with  every  wish  to  see  the  House  join  in 
"  a  recommendation  to  mercy,  I  hâve  no  hesita- 
**  tion  whatever  in  telling  my  honorable,  friend 
"that,  ifhe  will  not  withdraw  his  amendment, 
"  I  will  put  upon  him  the  responsibility  of  having 

u  prevented  the  expression 
u  of  a  désire  for  mercy  by  upholding  an  élément 
"  which  should  never  hâve  been  introduced.  (Loud 
"  chers.) 

La  Chambre  remarquera  que  M.  Fraser  parle 
d'une  recommandation  unanime  d'a.mnùtie. 

Voilà  l'attitude  que  le  gouvernement  d'Ontario, 
a  prise  sur  cette  question  importante.  Maintenant, 
pourquoi  dérogerions-nous  aux  précédents  claire- 
ment établis,  aux  autorités  anglaises  sur  ce  point, 
et  à  un  précédent  qui  nous  est  donné  par  la  pro- 
vince-sœur ?  (Ecoutez,  écoutez).  Je  crois  que  lors- 
que la  Législature  d'Ontario  s'est  prononcée  de  la 
manière  que  je  viens  de  l'indiquer,  le  vote  de  la 
Chambre  des  Communes  n'avait  pas  été  donné. 
Je  dis  bien,  le  vote  de  la  Chambre  des  Communes 
est  du  24  mars  1886,  par  conséquent  plus  d'un 
mois  après  l'action  de  la  Législature  d'Ontario  ; 
elle  eût  une  raison  de  plus  pour  rejeter  l'amende- 
ment, si  le  vote  eût  été  connu. 

Il  me  reste  un  point  ou  deux  à  toucher,  et  j'aurai 
fini  mes  remarques. 

Je  crains  d'avoir  occupé  trop  longtemps  l'at- 
tention des  honorables  députés  de  cette  Chambre 
(Cris,  non,  non  I  )  ;  j'ai  pu  peut-être  les  ennuyer 
avec  des  citations  d'autorités  qui  sont  un  peu  ab- 
straites ;  mais  je  tenais  surtout  à  leur  démontrer  la 
diiférence  qu'il  y  a  entre  les  deux  cas,  et  faire  voir 
que  la  théorie  de  V expressive  function  du  parlement, 
dont  j'ai  parlé,  l'autre  jour,  n'offre  rien  d'incom 
patible  avec  l'attitude  que  je  prends  en  ce  moment. 

Tactique  de  l'opposition 

Que  signifie  cette  motion  ? 

Eh  I  bien,  M.  l'Orateur,  pourquoi  cette  motion  ? 
Que  signifie  l'attitude  du  parti  libéral  relativement 
à  cette  question  ?  (Écoutez,  éooutez.  ) 

Pourquoi  le  parti  libéral  fait-il  de  cette  motion 
une  question  qu'il  appelle  nationale  ? 

On  s'étonne,  M.  l'Orateur,  quand  on  entend  des 
honorables  députés  s'apitoyer  sur  le  sort  de  Louis 
Riel,  de  ce  pauvre  Louis  Riel  qui  n'existe  plus. 

Il  est  bien  connu  l'adage  que  l'on  cite  touchant 
les  morts  :  De  morluis  nihil  nisi  bonum  ;  des  morts 
on  ne  dit  que  du  bien. 

Je  serais  donc  disposé  à  ne  rien  dire  sur  le  comp- 
te de  cet  homme,  et  à  le  laisser  dormir  d'un  pro- 
fond sommeil,  du  sommeil  des  justes,  je  l'espère. 


Mais  les  honorables  députés  de  l'autre  côté  de  cette 
Chambre,  mus,  s'il  faut  les  en  croire  par  un  sen- 
timent de  patriotisme  et  de  dévouement,  mus  par  ce 
sentiment  chevaleresque  qui  les  caractérise,  et  non 
pas  par  aucun  intérêt  politique,  veulent  prolon- 
ger la  discussion  sur  ce  point  !  (Rires  ). 

Non  contents  d'avoir  tenu  des  assemblées  dans 
plusieurs  endroits  de  la  province  de  Québec,  d'a- 
voir soulevé,  là  où  ils  ont  pu  le  faire,  l'indignation 
populaire  contre  certains  hommes  ;  d'avoir  voulu 
les  détruire,  les  démolir  ;  d'avoir  tenté  de  ren- 
verser le  gouvernement  fédéral  ;  d'avoir  voulu  sou- 
mettre une  motion  à  cet  effet  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, laquelle,  après  avoir  été  discutée,  a  été  reje- 
tée d'une  manière  éclatante  ;  ces  honorables  dépu- 
tés, dis-je,  ou  plutôt  le  parti  libéral  veut  encore  la  ra- 
mener cette  question  devant  cette  Chambre,  sous 
le  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  question  nationale, 
mais  en  réalité  pour  arriver  à  un  but  simplement 
politique. 

C'est  le  parti  et  non  pas  le  pays,  que  ces  hono- 
rables députés  tiennent  le  plus  à  conserver.  (Ecou- 
tez, écoutez  ') 

Ils  veulent  faire  d^  cette  question  ce  qu'on  ap- 
pelle, ici,  en  langage  de  convention,  une  plate-forme 
politique. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  ne  nous  a  pas 
fait  connaître  encore  tout  son  programme  pour  les 
élections  ;  mais  il  le  fera, sans  doute,  plus  tard.  L'ho- 
norable chef  de  l'opposition,  en  attendant,  a  voulu 
capter  la  faveur  populaire  au  moyen  de  la  question 
Riel  ;  il  a  voulu  faire  de  cette  question,  de  l'écha- 
faud  de  Régina,  une 

Plate-forme  politique. 

Mais  il  y  a  une  chose  qui  me  surprend. 

A  venir  jusqu'à  l'autre  jour,  on  peut  dire  que  l'a- 
gitation Riel,  quoiqu'elle  fût,  à  certains  points 
de  vue,  regrettable  quant  aux  attaques  personnelles 
qu'on  a  faites,  et  quant  à  l'indignation  populaire 
qu'on  a  voulu  soulever,  que  cette  agitation,  dis-je, 
pouvait  être  tolérée  comme  une  agitation  constitu- 
tionnelle. Jusques-là  soit,  et  jusqu'à  l'attitude  prise 
à  la  Chambre  des  Communes  par  certains  dépu- 
tés, passe  encore.  Mais,  du  moment  que  l'on  cher- 
che à  changer  le  théâtre  de  la  lutte,  à  demander  à 
cette  Législature  d'intervenir,  l'on  dépasse  les  bor- 
nes d'une  agitation  constitutionnelle,  en  même 
temps  que  l'on  méconnaît  ou  méprise  l'intention 
bien  connue  d'un  grand  nombre,  suivant  nous,  de 
ceux  qui  ont  dès  le  début  pris  part  à  ce  mouve- 
ment. 

Il  est  vrai  qu'on  a  fait  des  assemblées  dans  cer- 
taines parties  de  la  Province  de  Québec,  et  que 
l'on  a  compté  sur  certains  représentants  de  cette 
Chambre  pour  venir  y  donner  l'expression  de  leur 
opinion  sur  la  question,  et  l'on  sait  assez  quelles  sont 
les  opinions  de  ces  députés.  Mais  ont-ils  exprimé 
l'opinion  que  s'il  y  avait  une  motion  de  censure 
comme  celle-ci,  qu'ils  voteraient  pour  cette  motion  ? 
Non  !  D  ailleurs  ces  députés  qui  ont  été  appelés  à 
exprimer  leur  opinion  sur  cette  question,  l'ont  fait 
comme  citoyens.  Ils  ont  exprimé  leur  opinion 
comme  tels  dans  chaque  division  ;  comme  étant  les 
principaux  hommes  du  comté,  ils  y  ont  exprimé 
leur  opinion  individuelle. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  quelle  est  la  sanc- 
tion de  cette  expression  d'opinion  ?  La  sanc- 
tion régulière,  la  sanction  réellement  [constitution- 
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nelle  est  que,  quand  il  s'agira  de  prononcer  un 
Verdicl  contre  les  nom  nés  qui  auraient  pu  peut- 
être  empêcher  l'acte  en  question,  ces  honorables 
députés  se  trouveront  peut-être,  pir  l'expression 
d'opinion  qu'ils  ont  donnée,  s'ils  n  ont  pas  eu  des 
raisons  pour  la  mo  liller,  se  trouveront,  dis-je,  face  à 
face  avec  leurs  déclarations  antérieures. 

Je  crois  avoir  lu  tous  les  discours  qui  ont  été 
prononcés  par  ces  députés,  et  par  d'autres  person- 
nes qui  se  son1,  occupas  de  cette  question,  et  j>- 
n'ai  pas  encore  vu,  dans  aucun  de  ces  dise  >urs  que 
j'ai  lus,  l'expression  d'opinion  de  la  pirt  d'a-cun 
député  de  cette  Cbambre.d'aucun  député  conserva- 
teur, allant  à  dire  que,  dans  celle  eue  tinte,  il  vole- 
rait pour  une  motion  comme  e  il  Je  qui  est  présentée 
par  l'honorable  député  du  comté  de  Québec. 

L'honorable  député  du  comté  de  Quéfa 
môme,  n'a  jamais  voulu  prendre  cette  attitude,  et  je 
sais  que,  dans  l'organe  du  parti  dit  Miel  ou  national 
à  Québec,  les  premiers  écrits  «uir  ce  sujet  ont  été 
dans  ce  sens,  savoir,  que  la  législature  de  Québec 
n'avait  rien  à  faire  avec  cette  question  en  débat 
(Ecoutez).  L'un  des  principaux  Représentants  de  ce 
mouvement,  l'honorable  député  du  comté  de  Que 
bec,  — en  même  temps  un  des  principaux  pro- 
priétaires, je  cro's,  du  journal  La  Justice, — n'avait 
pas  cette  intention.  El  je  me  demande  par  quelle  in- 
fluence l'honorable  député  a  pu  aire  Induit  à  sou 
mettre  à  cette  Chambre  une  motion  de  blâme  con- 
tre le  gouvernement  fédéral  (B  itei  '  Je 
me  demande,  M.  l'Orateur,  si  le  chef  de  l  opposition 
n'a  pas  réussi  à  séduire  n  >tre  honorable  ami  »'t  •")  le 
persuader  qu'il  pouvait  régulièrement  on  agir 
ainsi  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  je  suis  prêt  à  admettra  et  j'ad- 
mets parfaitement  la  bonne  foi  de  l'honorable  d  - 
pute  du  comté  de  Québec  ;  j'admets  sa  sincérité; 
je  respecte  ses  sentiments,  et,  certes,  je  dirai  plus, 
qu'il  n'y  a  pas  un  député  dans  celle  Chambre  pour 
lequel  j'ai  plus  de  respect.  M  us,  je  ne  crois  pas  que 
son  attitude  soit  une  attitude  régulière,  constitu- 
tionnelle, une  attitude  conforme  à  la  ligne  de  con 
duite  qu'il  s'est  tracée  lui-même,  ou  que  son  organe 
lui  a  d'abord  tracée. 

Comment  !  pen-e-t-on  sérieusement  que  lorsque 
l'on  a  invité  certains  députés  conservateur-  de 
Chambre  à  ôire  présents  à  des  assemblées  favora- 
bles au  mouvement,  pense-t-on  que  si  on  leur  eût 
dit  alors,  qu'il  s'agissait  de  préparer  les  voies 
à  une  motion  comme  celle  que  l'on  veut  nous 
faire  adopter  aujourd'hui,  pense-t-on  qu'on  aurait 
eu  la  coop  ration  de  ces  députés  ?  Je  dis  qu'on  n-- 
l'aurait  pas  eue,  »l  qu'ils  n'ont  jamais  songé 
qu'on  leur  demanderait  un  jour  de  se  pronf«nc»jr 
d'une  manière  ajssi  inconstitutionnelle  !  (C'est 
vrai). 

Quant  à  ceux,  enc ire  une  fois,  qui  ont  exprimé 
leur  opinion  dans  leurs  comtes  respectifs, 
je  comprends  qu'il  s'agira  pjur  ces  personnes  de 
concilier  leur  condui  e  avec  leurs  promesses,  on 
leur  demandera  au  jour  des  élections  fédérales,  de 
faire  cjnnaitre  les  raisons  qui  auront  pu  les  en- 
gager à  modifier  leur  opinion,  si  tel  est  le  cas.  Kl 
je  ne  puis  pas  admettre,  quelque  soit  leur  attitude 
prise  antérieurement,  qu'ils  soient  obligés  de  voter 
pour  la-  motion  qui  est  soumise  à  la  Chambre. 

Le  parti  lioéral  veut  arriver  au  pouvoir.  Il  veut 
avec  la  question  Riel  capter  les  laveurs  populaires 
dans  la  province  de  Québec.  11  a  pu  avec  ce  pré- 
tendu cri  national  séduire  un  c  rtain  nombre  de 


personnes-  Celles-ci  ont  pu  aizir  >U  bonne  foi  :  au 
reste,  je  ne  su  s  pas  appelé  à  les  ige  Mais  il  y  a 
un  trait  dans  l'histoire  que  Je  pourrais  mentionner, 
un  trait  historique  qui  ressemble  pas  mal  à  ce  qui 
9e  passe  aujourd'hui.  Il  s'agissait  de  la  gu 
les  Gr  *csc  mire  les  Troyens,     Les  (  trou- 

vaient découragés  et  sur  le  point  de  se  retirer,  et 
de  ne  plus  songer  à  s'emparer  de  la  ville  de  Troie. 
Qu'est-il  arrivé  ?  Us  eurent  recours  à  une  ruse 
de  trUerre.  Tout  le  monde  a  lu  l'histoire  d< 
célèbre  cheval  de  bois  construit  par  les  Grecs,  et 
qu'ils  laissèrent  sur  le  rivage.  Les  pauvres  Troyens 
s'imaginèrent  que  c'était  la  un  vœu  que  faisaient 
les  Grecs  iux  dieux,  pour  que  leur  retour  fut  heu- 
reux, et,  écoutant  la  voix  insidieuse  de  Sinon,  i's 
introduisirent  le  cheval  de  b  >is  dans  1  iur  ville 
Les  Tr  lyens  s'imaginaient  que  le  ch  -val.  une  fois 
introduit  en  di  murs,  ils  auraient  sur- 

monte toutes  les    difficultés,  ils  auraient  vainc 
i  t m  i  ûs   voilé,  tout  à  c  aip,  que 

guerriers  en  grand   nombre  sortent   d  >s  lianes  téné- 
breux du  cheval  de   bois,  se  répand» 
de  la  nuit,  et  détruise  de  Troie.  De  là  l'a- 

dage: Timeo  d  met  >.s  et  dona  firent  es  :  "  il  faut  craio* 
dreles  Grecs  ju  ques  dans  leurs  pr  senl 

Eh  bien  !  \1.  l'Orateur,  le  parti  libéral,  ou  le  chef 
de  l'opposition,  se  présente  au  parti  conservateur 
avec  des  présents.  Il  lui  a  dit  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  mouvement  national,  auquel  tous  les 
part:-  mviés,  mais  au  f md  de  toutes  ces 

belles   protestations    de  dévouement,   l'Iiono- 
chef  de  l'opposition  d  i  as  une  m- 

Ne  veut-il  pas  diviser  le  parti  conservateur, 
de  gravir  lui-même  les   degrés  ou  pouvoir  et  y 
régm  r  à  sa  i  li« 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre'  de  personnes, 
tenant  au  parti  conservateur,  ont  pu  faire 
ciuse  c  immune  avec  lui  dans  les  d'-monstrations 
qui  ont  eu  lieu,  mais  je  suis  convaincu  qu'elles  ne 
ar  leront  pas  à  comprendre  quelles  sont 
tables  intentions  du  parti  libéral,  <'i  qu'avant  long- 
temps elles  cesseront  de  coopérer  avec  le  chef  de 
l'opposition  et  ses  amis. 

L'on  sait.  If.  l'Orateur,  que  l'honorable  chef  de 
l'opposition  a  été  jusqu'à  demander  à  l'honorable 
M.  Chapleau,  un  des  chefs  du  parti  conservateur  de 
notre  province  à  Outaouais,  de  descendre  du  faite 
des  grand-ursoù  il  était,  et  que  lui,  ciel  le  l'opposi- 
tion, m  ireherait  sous  ses  ordres  comme  un  de  ses 
s  partisans.  Mais  l'on  sait  également  que  celle 
tentative  n'a  pas  produit  l'effet  qu'il  en  attendait. 
A  ses  amis  maintenant  de  vanter  son  dévouement, 
son  patnotiî-me,  son  esprit  d'abnégation,  en  consen- 
tant à  accepter  pour  chef  celui  qu'il  avait  combattu 
lep  lis  un  grand  nombre  d'années  avec  tout  l'a- 
charnement que  le  parti  libéral  apporte  quand  il 
s'ag.t  d'attaquer  un  adversaire.  Niais  pour  ceux 
qui  connaissent  le  chef  de  l'opposiiion  et  ses  anté- 
cédents, il  est  facile  de  deviner  quede  était  alors  sa 
p  -ns'je. 

Mais  n'allez  pas  croire,  M.  l'Orateur,  que  j'ai  des 
craintes  ou  des  appréhensions  a  raison  des  tenta- 
tives faites  par  l'honorable  député  de  Saint-Uya- 
cinthe. 

Non,  je  vois  même  dans  les  rangs  de  ses  propres 
amis  des  défections  nombreuses.  C'est  bien  le 
cas  pour  lui  de  dire  :  Délivrez-nous  de  nos  amis. 

Il  n'y  a,  pas  que  M.  Fraser,  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  M  Mercier,  il  y  a  d'autres  libéraux  qui  ont  ex- 
primé leur  opinion  d'une  manière  bien  claire,  et 
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qtli  ne  laissent  ai  cuti  doute  sur  leurs  intentions. 
Permettez-moi  de  ciler  brièvement  les  paro'es  (Je 
quelques-uns  de  ces  hommes  qui  sont  les  soutiens 
du  |  arti  libéral. 

D'abord  le  premier  homme,  le  plus  grand,  celui 
qui  joue  le  rôle  le  plus  important  dans  le  patti  li- 
béral, c'est  Thonorable  Ldtvarri  Blak*,  l'ami,  le 
confident  et  même  le  conseiller  du  chef  de  notre 
opposition, 

Il  paraîtrait  que  M.  Blake,  après  son  retour  d'Eu- 
rope, au  mois  de  janvier  dernier,  a  rencontré  à 
New-York,  l'honorable  député  de  Saint  -  Hya- 
cinthe, ou  quelques-uns  de  ses  amis,  et  c'est 
après  s'être  abouché  avec  eux  que  le  chef  de  l'op- 
position dans  la  Chambre  des  Communes  a  pro- 
noncé son  célèbre  discours  connu  sous  le  nota  de 
11  discours  de  London.  *' 

Jl  y  a  dans  ce  discours,  plus  d'un  passage  où  M. 
Blake  accentue  sa  manière  de  voir  au  sujet  de 
l'agitation  Riel,  ces  passages  renferment  une 
condamnation  de  l'altitude  de  l'honorable  député 
de  Saint-Hyacinthe.  Pour  être  bref,  je  ne  citerai 
que  le  passage  suivant  : 

•'  For  the  reasons  I  hâve  given,  I  do  nol  désire  a 
party  conflict  on  the  Régir  a  tragedy  ;  I  do  not  pro- 
pose to  construct  a  politica!  platform  out  of  the 
Regina  scatl'o  d  ;  or  lo  create  or  cernent  party  ties 
with  the  blood  of  the  condemned.  To  apply  words 
I  hâve  already  quoted  elsewhere,  in  another  sensé, 
I  do  not  care  "  To  altempt  the  Future's  portais  with 
"  the  Past's  blood-rusted  key," 

(Ouvrir  les  portes  de  l'avenir  avec  une  clef  du 
passé  roùïl  ée  de  sang.) 

Ainsi  M.  Blake  ne  veut  pas  avoir  de  conflit  de 
parti  avec  le  drame  de  Regina,  il  ne  veut  pas  cons- 
truire une  plate-forme  politique  avec  1  échafaud  de 
Regina  ;  il  ne  veut  pas  même  créer  ou  cimenter 
des  liens  départi  avec  le  sang  d'un  condamne; 
il  ne  veut  pas  ouvrir  la  porte  du  pouvoir  avec  la  clef 
du  passé  rouillé^  de  sang. 

Peut-on  jamais  exprimer  une  pensée  en  un  lan- 
gage plus  énergique  que  ne  l'a  fait  en  cette  cir- 
constance l'honorable  M.  Blake  ?  Mais  l'on  dira: 
M.  Blake,  depuis,  n'est-il  pas  revenu  sur  sa  déci- 
sion ?  Je  nu  le  crois  pas  ;  je  n'en  trouve  pas  la 
preuve  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Cham- 
bre des  Communes  sur  la  motn  n  de  M.  Landry, 

Lisez  ce  discours  et  dites-moi  si  vous  y  trouvez 
aucune  contradiction  entre  ce  dernier  et  celui  qu'il 
a  prononcé  à  London  ? 

Que  dit-il  à  la  Chambre  de 5  Communes  ? 

Pourquoi  vote-t-il  comme  il  le  fait  ?  Il  dit  qu'il 
trouve,  dans  les  faits  qui  sont  produits  devant  la 
Chambre,  que  Riel  élait  un  insensé,  ou  un  de  ceux 
dont  l'intelligence  se  trouve  tellement  affecté-', 
qu'on  aurait  dû  commuer  sa  sentence.  Il  ex- 
prime là  une  opinion  sur  u  e  question  médicu- 
iégale.  Il  s'exprime  comme  avocat,  simplement 
comme  avocat,  il  ne  parle  d'aucun  autre  aspect  de 
la  question. 

M.  Blake  a  dû  faire  Un  grand  effort,  pour  arri- 
ver à  adopter  cette  ligne  de  conduite  ;  je  com 
prend>  qu'il  s'est  trouvé  très  embarrassé,  car  il  ne 
Voulait  pas  se  déjuger,  et,  sans  doute,  il  a  voté  ainsi 
pour  faire  plaisir  à  Thonorable  M.  Laurier,  chef  du 
part'  libéral  de  la  province  de  Québec,  qui,  dans 
une  autre  circonstance,  avait  voté  avec  lui.  Il  lui 
devait  ce  petit  témoignage  de  reconnaissance    A 


tout  événement,  dans  son  discours  de  London,  il  y  a 
une  désapprobation  directe  et  complète  de  la  li^ne 
de  coi  duite  suivie  par  le  chef  libéral  de  la  j  rjvmce 
dp  Québec,  l'honorable  député  de  Saint-Hyacinthe, 
et  c'est  une  desapprobation  venant  de  la  bouche 
d'un  de  ses  amis  préférés. 

Il  n'y  a  pas  que  M.  Blake  qui  se  soit  prononcé  de 
cette  manière. 

Si  j'examine  les  votes  et  les  délibérations  de  la 
Chambre  des  Communes,  j'y  trouve  des  noms 
comme  ceux-ci  :  L'honorable  M.  (  artwright,  l'ho- 
norable M.  Mackenzie,  ex-premier-ministre.  M.  Pa- 
terson,  et  d'autres  libéraux,  qui  ont  voté  avec  le 
gouvernement  du  Canada  sur  la  motion  Landry. 

Si  on  laisse  de  côté  les  autres  provinces  pour  ar- 
river à 

la   Province  de  Québec 

on  ne  peut  pas  dire  que  l'union  la  plus  parfaite 
existe,  même  au  point  de  vue  du  parti  libéral,  sur 
cette  question. 

On  a  voulu  faire  un  mouvement  dit  i national». 
Qu'est-il  arrivé  ?  Celui  qui  a  été  pendant  quinze 
ans  le  chef  du  parti  libéral  dans  la  province  de 
Québec,  l'honorable  M,  «foly,  l'ex-député  de  Lotbi- 
uhre,  quand  il  a  vu  que  l'honorable  chef  de 
l'opposition  voulait  faire  une  question  nationale 
du  procès  Riel,  a  tenu  à  désapprouver  immédiate- 
ment son  attitude.  Il  lui  infligea  un  véritable  coup 
d'assommoir,  en  résignant,  et  en  donnant  pour 
raison  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  son  comté  sur 
ce  .point,  disant  implicitement  qu'il  n'approuvait 
pas  l'agitation  qui  se  faisait  dans  la  province  de 
Québec  contre   le   gouvernement  fédéral. 

Mais  il  est  possible  qu'on  n'ait  pas  attaché  au- 
tant d'importance  à  cet  événement  de  la  résigna- 
tion de  M.  Joly,  qu'on  aurait  dû  le  faire. 

Suivant  moi,  cette  résignation  de  M.  Joly  com- 
porte une  protestation  énergique  contre  l'attitude 
crise  par  l'honorable  chef  de  l'opposition. 

Quelque  temps  après,  le  député  de  (Jrummond  et 
Arthabaska  résigna  aussi,  en  donnant  pour  raison 
qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion  de  la  majorité 
de  ses  électeurs  sur  la  nature  de  l'agitation.  M. 
Watts  ne  pouvait  pas  approuver  cette  espèce  de 
coalition,  cette  espèce  de  fusion  qui  se  faisait  entre 
le  chef  de  l'opposition  et  ses  amis  libéraux,  avec 
d'autre  s  personnes  appartenant  au  parti  conserva- 
teur. 

En  d'autres  termes,  il  n'approuvait  pas  l'attitude 
prise  parle  parti  libéral.  Delà  une  divergence 
complète  d'opinion  entre  lui  et  le  chef  de  l'opposi- 
tion. 

Même  à  la  dernière  session,  que  s'est-il  passé 
lorsqu'il  s'est  agi  des  résolutions  de  l'honorabie dé- 
puté des  Trois-Rivières  ? 

On  a  vu  le  spectacle  singulier  d'un  h^mme  sié- 
gean  à  côté  du  chef  de  l'opposition,  l'honorable 
M.  Joly,  alors  député  de  Lotbinière,  qui  s'est  levé 
et  a  dit  qu'il  regrettait  beaucoup  de  ne  pouvoir 
voter  avec  son  ami. 

Nous  avons  vu  l'honorable  M.  Joly,  et  le  député  de 
Montréal-Centre,  M.  Stephens,  et  le  député  de  Hun- 
tingdon,  M,  Cameron,  voter  contre  la  motion  de  M.. 
Mercier,  indiquant  par  là  que  ces  hommes,  dès  l'an- 
née dernière,  n'étaient  pas  en  conformité  de  senti- 
ments avec  le  reste  du  parti  libéral. 

Que  l'on  prenne,  dans  la  province  de  Québec, 
tous  les  libéraux  anglais,  par  exemple  1  Eh  bien  l  le 
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<ahef  de  Popposition  ne  les  trouvera  pas  avec  lui 
sur  ;nt. 

Lt.  'k  ms  qui  ont  coutume  de  l'appuyer,  ne 
I'appi  >as  sur  cette  question,  et  Je  connais, 

entr'uriures,  un  député  qui  siège  à  votre  gauche. 
M.  l'Orateur,  qui  sera  fort  embarrassé  de  voter 
pour  la  motion  du  député  du  comté  de  Québec. 

Je  crois  avoir  parlé  peut-être  trop  longtemps  sur 
ce  point.    Je  termine  en  me  résumant. 

D'abord,  il  s'agit  d'une  question  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Nous  n'avons  le  pouvoir  constitutionnel  de  nous 
occuper  de  l'administration  de  la  justice  que  quand 
il  s'agit  de  la  province  de  Québec. 

Or,  il  s'agit  ici  d'une  question  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  et,  par  conséquent,  hors  de  notre  con- 
trôle. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  ordinaire  d'ad- 
ministration de  la  justice,  mais  de  l'exercice 
de  la  prérogative  royal''  de  pardon  :  ce  pouvoir 
n'appartient  qu'au  gouverneur-général.  11  s'agit 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  sur  ce  point  sou- 
vent discuté,  le  peuple,  qui  a  envoyé  des  députés  1 
la  Chambre  des  Communes,  pourra,  quant  à  lYx  r- 
cice  de  la  clémence  royale,  exprimer,  quand  le 
temps  viendra,  son  opinion.  Mais  quant  au  droit 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Que* 
bec  d'intervenir  dans  une  matière  qui  ne  la  re- 
garde pas,  elle  ne  peut  intervenir  que  pour  fa  in1 
des  félicitations,  des  compliments  ou  des  «dres- 
ses ;  elle  n'a  pas  le  droit  d'intervenu  en  de- 
hors de  ses  attributions,  dans  une  matière  qui  ne 
la  concerne  pas,  pour  adopter  des  motions  de  cen- 
sure ou  de  blâme  contre  une  autre  autorité,  surtout 
quand  la  constitution  lui  été  ce  pouvoir,  comme 
dans  le  cas  actuel. 

Au  fond  de  toute  cette  question,  il  y  a  une  tac- 
tique de  parti.  On  a  voulu  faire  une  plate-forme 
politique  de  cette  question,  contrairement  au  désir 
exprimé  par  l'honorable  M.  Blake,  chef  du  parti  li- 
béral à  la  Chambre  des  Communes. 

M.  l'Orateur,  on  a  peut-être  attaché  trop  d'impor- 
tance à  l'expression  dont  je  me  suis  servi  l'autre 
jour,  à  savoir,  qu'il  y  avait,  dans  cette  Chambre, 
V expressive  power.  Je  n'ai  pas  inventé  cette  expres- 
sion ;  c'est  un  mot  que  je  trouve  dans  les  autorités, 
où  je  trouve  bien  d'autres  choses  à  rencontre  de  la 
motion  maintenant  soumise. 

Je  trouve  qu'il  entre  dans  les  attributions  d'un 
corps  délibérant  comme  celui-ci,le  pouvoir  législatif, 


la  leaching  funclion  c'est-à-dire  la  fonction  édnca- 
trice  ;  Y  informing  power,  c'est-à-dire  le   pouvoir 
de  donner  des  informations,  V expressive  power,  etc. 
Quant  au   leaching  power,  nous  sommes  appe 
en  ce  moment,  à  exercer  la  fonction  éducalrice  dans 
le  parlement  ;  et,  dans  quel  ?ens  doit-on  eni 
mot  ?    La  Législature  de  Québec  doit,   autant  que 
possible,  répandre  dans  le  peuple  des  idées  saines, 
en  rapport  avec  la  constitution,  et  en  rapport  avec 
la  justice;  et  le  devoir  des  représentants  dans  « 
Chambre,  est,  no  î  pas  de  développer  dans  l'esprit 
du  peuple  des  idées  fausses,  des  îdé^s  subversives, 
mais  bien  de  diriger  l'opinion  publique  dans  11 
ritable  voie,  dans  la  voie  de  la  justice 
dans  la  voie  que  la  constitution  nous  indique.     Eh 
bien  I  je  dis  donc  que  l'attitude  que  l'on  | 
contraire  à^ces  principes  et  que  loin  de  vouloir  l'aire 
l'éducation  du  peuple,  l'on   veut  induire  le  peuple 
à  avoir  des  idées  erronées,  à  inculquer  dans  sou 
esprit   des  notions  fausses  sur  la  constitution  qui 
nous  régit,   sur  des  matières  de  la  plus  haute  im- 
portance, comme   celle   de   l'administration  de 
justice,   de   l'exercice  de  la  prérogative  royale  de 
pardon,  et  autres  questions  qui  s'y  rapportent. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  nous  devons  réfléchir 
deux  fois  avant  de  nous  engager  dans  cette  voie, 
et  j'invite  l»*s  honorables  députés  à  le  faire.  La 
circonstance  est  plus  solennelle  qu'on  ne  I".  pei 
.l'invite  les  honorables  <l  sputés,  une  fois  pour  toutes 
à  mettre  Un  à  des  discussions  comme  celles-ci,  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  l'esprit  de  la  constitution, 
qui  ont  pour  elfet  d'induire  le  peuple  à  mêler  une 
intinité  de  choses  qui  ne  devraient  pas  être  confon- 
dues et  qui  répandent  des  idées  fausses  sur  les  pre- 
miers principes  qui  régissent  la  société. 

Sur  ce  point,  je  crois  que  nous  sommes  allés  assef 
loin,  et  nous  ne  devons  pas  encourager  l'attitude 
deshonorablesdéputésdel'autrecôtédelaChamb  a. 

Il  est  de  notre  devoir  de  voter  contre  ces  deux 
motions,  et,  en  le  faisant,  non  seulement  nous  nous 
faisons  l'écho  des  sentiments  de  la  Province,  mais 
nous  nous  conformons  aux  autorités  et  aux  précé* 
dents  anglais,  nous  nous  conformons  au  précé- 
dent qui  vient  de  nous  être  donné  par  la  Législa- 
ture d'Ontario,  et  même  nous  tombons  d'accord  sur 
ce  point  avec  le  grand  chef  du  parti  libéral,  dont  les 
paroles  éloquentes  ont  déjà  été  citées  par  moi,  pa- 
roles que  je  me  permettrai  de  répéter  :  "  Je  ne 
veux  pas  ouvrir  les  portes  de  l'avenir  avec  une  clef 
du  passé  rouillée  de  sang.  "  (Applaudissements 
prolongés.) 
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